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cisme  est  une  odieuse  contrefaçon,  son  occultisme 
une  duperie,  son  exotisme  une  façade.  Sans  points 
d'appui  dans  l'iiistoire,  qu'elle  récrit  effrontément, 
sans  lumière  pour  l'esprit,  qu'elle  égare  dans  un  dé- 
dale de  visions  contradictoires,  elle  finira  comme  ces 
obscures  et  raffinées  sectes  gnostiques,  dans  les- 
quelles elle  a  reconnu  ses  ancêtres...  Dieu  garde  les 
âmes  inquiètes  des  illusions  du  Lotus  bleu  ! 
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PREMIÈRE   PARTIE 

DU  MENSONGE  PROPREMENT  DIT 

Quoi  que  Ton  ait  pu  faire,  on  n'est  pas  parvenu 
à  mettre  d'accord  le  principe,  généralement 
admis  comme  indiscutable,  qu'?7  n'est  Jamais 
permis  de  mentir,  et  la 'définition  du  mensonge, 
telle  qu'on  la  rencontre  ordinairement,  que  le 
mensonge  consiste  à  parler  contre  sa  pensée, 
avec  l'intention  d'induire  en  erreur. 

De  fait,  de  l'aveu  de  tous  les  moralistes  sérieuX; 
il  est  des  cas  où  il  est  permis  de  parler  contre 
sa  pensée,  même  avec  l'intention  d'induire  en 
erreur  (1)  —  ce  qui  serait  mentir,  d'après  la  défi- 
nition —  comme,  par  exemple,  lorsque  l'on 
doit  garder  un  secret. 

Donc  ou  le  principe  est  faux,  ou  la  définition 
est  défectueuse. 

Le  principe  susdit  ayant  des  racines  trop  pro- 
fondes dans  la  conscience  humaine,  il  est  plus 

(1)  Ce  que  nous  disons  ici  serait  d'autant  plus  vrai,  si  l'on  s'en 
tenait  à  la  définition  donnée  par  saint  Thomas  :  «  Le  Mensonge  est 
une  expression  fausse  de  la  pensée.  »  Su.  TiiE.  Il-ll,  Q.  ex,  A.  1. 
Ad  2. 


6       *     DU  MENSONGE  PROPREMENT  DIT 

naturel  de  supposer  que  c'est  la  définition  qui 
laisse  à  désirer. 

Jusqu'à  notre  époque  il  n'avait  pas  été  ques- 
tion, au  moins  officiellement,  de  la  retoucher. 
On  s'était  contenté,  depuis  saint  Augustin  (1),  de 
constater  que  la  question  est  très  obscure,  très 
difficile,  inextricable,  etc.,  etc.  Dernièrement 
encore  (2),  l'estimable  revue  l'Ami  du  Clergé 
le  reconnaissait  une  fois  de  plus  :  «  Il  n'est  pas 
de  matières  en  morale  aussi  embrouillées,  aussi 
casse-tête  que  la  théorie  du  mensonge.  » 

Il  est  vrai  que  pour  essayer  de  tourner  la  dif- 
ficulté de  concilier  la  pratique  permise  avec  la 
théorie  formulée,  des  théologiens  habiles  avaient 
inventé  les  fameuses  restrictions  mentales. 

«  Au  fond  —  comme  le  dit  avec  raison  l'au- 
teur d'une  brochure  parue  en  ces  derniers  temps, 
et  justement  remarquée  (3)  —  la  théorie  des 
restrictions  mentales  laborieusement  et  ingé- 
nieusement élaborée  n'a  été  mise  au  jour  que 
pour  fournir  le  moyen  de  faire  licitement  ce  que 
l'on  se  voyait  dans  la  nécessité  de  faire,  et  que  la 
doctrine  du  mensonge  telle  qu'on  la  comprenait 
paraissait  condamner.  Mais  cette  ressource, 
suffisante  pour  les  savants  et  les  esprits  cultivés, 
n'a  pu  être  d'aucune  utilité  pour  les  simples  et 


(1)  Enchiridion,  xviii  ;  Cent,  mend.,  33. 

(2)  2  juillet  1896. 

(3)  Etude  sur  la,nialice   intrinsèque   du  mensonge^  p.  15-16.  189!). 
Téqui,  Paris. 
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les  ignorants,  sur  les  épaules  desquels  s'est 
trouvé  imposé,  par  le  fait  même,  un  joug  trop 
lourd  et  un  fardeau  trop  pesant  ;  car  n'ayant  pas 
à  leur  disposition  de  restriction  mentale  en 
temps  opportun,  ils  se  voyaient  dans  la  nécessité 
de  dire  un  mensonge,  là  où  les  gens  subtils  n'en 
disaient  pas,  les  uns  et  les  autres  disant  exacte- 
ment la  même  chose,  et  dans  les  mêmes  cir- 
constances. 

«  Le  P.Génicot  le  reconnaît  implicitement 
lorsqu'il  dit  (1)  :  «  Il  n'y  a  point  d'inconvénient 
c(  si  les  simples  appellent  mensonge  licite  ce  que 
«  les  théologiens  appellent  communément  res- 
c(  trictions  largement  mentales  (latè  mentales).  » 
—  Vous  auriez  raison,  mon  Père,  si  les  simples 
avaient  assez  de  bon  sens  pour  comprendre  qu'il 
y  a  des  mensonges  licites  ;  seulement  s'ils  sont 
convaincus,  selon  votre  propre  enseignement, 
qu'aucun  mensonge  ne  peut  être  licite,  ils  com- 
mettent un  péché,  là  où  la  restriction  mentale  le 
fait  éviter  aux  théologiens. 

c(  C'est  cette  fausse  position  qui  a  donné  aux 
adversaires  de  notre  enseignement  théologique 
certains  avantages,  grâce  auxquels  leurs  sar- 
casmes et  leurs  plaisanteries  ont  longtemps  joui 
d'une  vogue  regrettable.  » 

Ces  restrictions  mentales  avaient  en  outre  le 
tort  de  n'être  qu'un  demi-moyen,  aux  allures  un 

(1)  Theologia  mor^alis,  editio  2a  1898,  t.  I,  p.  378. 
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peu  hypocrites,  et  qui  laissaient  trop  paraître  le 
dessein  de  concéder  par  voie  oblique,  ce  qu'on 
avait  Tair  de  réprouver  en  face  et  officiellement. 

Elles  en  avaient  encore  un,  beaucoup  plus 
considérable,  celui  d'être  quelque  chose  de 
pratiquement  fort  peu  défini. 

Les  théologiens  en  donnent  bien  une  notion, 
qui  paraît  très  claire.  Ils  les  divisent  en  relative- 
ment et  absolument  mentales  (latè  et  stricte 
mentales),  les  premières  rendant  la  parole  ambi- 
guë, de  façon  cependant  que  le  vrai  sens  puisse 
encore  être  perçu  par  l'auditeur  ;  les  secondes 
rendant  la  parole  ambiguë,  seulement  pour 
celui  qui  parle,  de  façon  que  le  vrai  sens  ne 
puisse  pas  être  compris  par  celui  à  qui  on 
s'adresse;  les  premières  étant  permises,  lorsqu'il 
y  a  une  raison  de  les  employer,  les  secondes 
étant  toujours  défendues. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'en  faire  en  pratique 
l'application,  il  règne  entre  eux  la  plus  grande 
confusion. 

Ecoutons  ce  que  dit  à  ce  sujet  Bérardi,  un  des 
théologiens  modernes  les  plus  en  renom,  surtout 
à  Rome.  Après  avoir  donné  trois  propositions 
laxistes,  condamnées  par  Innocent  XI,  il  s'ex- 
prime ainsi  (1)  :  «  Les  théologiens  paraissent  avoir 
ressenti  une  crainte  excessive  de  ces  condamna- 
tions, et  ont  introduit  dans  la  doctrine  présente 

(1)  Praxis  Con/e9sariorum,  1,  1092. 
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une  confusion  incroyable.  Ils  établissent  d'abord 
que  la  restriction  purement  (ou  strictement) 
mentale  ne  peut  jamais,  pour  aucun  motif, 
devenir  licite,  et  est  toujours  un  mensonge  et 
intrinsèquement  mauvaise.  Ils  disent  que  la 
restriction  purement  mentale  est  celle  qui  ne  peut 
moralement  pas  être  connue  à  l'extérieur, 
comme,  par  exemple,  si  quelqu'un  interrogé  si 
Pierre  est  vivant,  répondait  qu'il  est  mort,  en 
entendant  qu'il  est  mort  civilement^  par  une 
faute  ou  par  la  profession  religieuse  (1). 

c(  Mais  ensuite  ils  admettent  qu'il  n'y  a  pas 
restriction  de  ce  genre,  par  exemple  si  une  femme 
adultère,  interrogée  si  elle  a  commis  l'adultère, 
répondait  qu'elle  est  innocente  (en  entendant 
qu'elle  est  devenue  innocente  par  la  confession 
sacramentelle  !)  ou  bien  qu'elle  n'a  pas  commis 
l'a^dultère  (en  entendant  par  adultère  l'idolâ- 
trie!!!) (2). 

«  Comment  tout  cela  cadre-t-il  avec  la  défini- 
tion précitée  de  la  restriction  purement  mentale, 
que  ces  théologiens  disent  ne  pouvoir  jamais  être 
admise?  S'ils  avaient  dit  que  la  femme  adultère 
peut  nier  sa  faute,  en  employant  la  restriction, 
c(  pour  vous  le  dire  »,  je  ne  contredirais  pas.  Mais 
qu'ils  nient  que  les  restrictions  purement 
mentales  (ou  impossibles  à  deviner)  suffisent 
pour  excuser  le  mensonge  et  le  péché,  et  que 

(1)  Viva,  prop.  cit.,  n.  2, 

(2)  S.  Lis-,  III.,  1G2. 
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néanmoins  ils  concèdent  que  ces  mêmes  restric- 
tions ne  sont  plus  purement  mentales,  mais 
intelligibles,  voilà  ce  qui,  pour  moi,  est  tout  à 
fait  inintelligible.  » 

Si  un  esprit  aussi  délié  que  Bérardi  finit  par 
ne  plus  rien  comprendre  dans  renchevêtremeiit 
des  restrictions  défendues  et  pourtant  permises, 
on  peut  supposer,  sans  crainte  de  se  tromper, 
que  l'immense  majorité  des  hommes  de  bon 
sens,  voire  même  des  savants,  n'y  comprend  pas 
davantage. 

—  En  fin  de  compte,  on  s'est  résolu  à  fixer  la 
difficulté  bien  en  face,  et,  laissant  de  côté  les 
subtilités  et  les  demi-moyens,  on  s'est  arrêté  à 
conclure  qu'il  fallait  nécessairement  retoucher, 
ou  plutôt  compléter  la  définition  du  mensonge. 

Le  problème  à  résoudre  était  celui-ci  :  Etant 
donné  qu'il  n'est  Jamais  permis  de  mentir,  et 
qu'il  est  des  cas  où  l'on  peut,  même  oij.  Von  doit 
(par  exemple  dans  le  cas  du  secret  sacramentel 
à  sauvegarder)  dire  le  contraire  de  la  vérité, 
avec  V intention  d'induire  le  prochain  en  erreur, 
trouver  une  définition  du  mensonge  cjui  ne  puisse 
s' appliquer  à  aucun  de  ces  cas.  Ceux-ci,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin,  peuvent  se  rapporter 
à  deux  catégories,  celle  des  différents  secrets  à 
garder,  et  celle  de  la  légitime  défense. 

Or,  il  a  semblé  à  beaucoup  de  bons  esprits  — - 
et  nous  partageons  entièrement  leur  manière  do 
voir  —  qu'il  suffisait,  pour  obtenir  le  résiiliat 
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visé,  d'introduire  dans  la  définition  du  mensonge 
un  seul  élément,  celui  du  droit  à  la  vérité  de  la 
part  de  la  personne  à  qui  l'on  parle. 

En  effet,  il  est  évident  que  toutes  les  fois  que 
Ton  peut  cacher  la  vérité  à  quelqu'un,  cela 
revient  à  dire  que  celui-ci  n'a  pas  le  droit  de  la 
savoir.  Par  conséquent,  en  introduisant  dans  la 
définition  du  mensonge,  le  droit  du  prochain  de 
savoir  la  vérité,  comme  facteur  essentiel,  tous 
les  cas  dans  lesquels,  selon  les  auteurs,  il  est 
permis  de  dire  le  contraire  de  la  vérité,  même 
avec  l'intention  de  tromper,  seront  par  le  fait 
même  tenus  en  dehors. 

En  y  regardant  de  prés,  cette  addition  ne  fait 
que  produire,  dans  une  formule  brève,  toutes  les 
Taisons  que  l'on  trouve,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  au  fond  de  toutes  les  restrictions 
mentales  un  peu  importantes.  Que  l'on  vérifie  la 
manière  dont  les  expliquent  lesmeilleursauteurs, 
et  l'on  verra  que,  malgré  leurs  divergences  appa- 
rentes, ils  finissent  par  s'accorder  sur  ce  point 
que  l'on  n'est  pas  tenu  de  dire  la  vérité  à  qui  n'a 
pas  le  droit  de  la  savoir. 

Prenons,  par  exemple,  saint  Liguori  (1)  :  «  Le 
confesseur,  dit-il,  peut  affirmer,  même  avec 
serment,  qu'il  ne  connaît  pas  le  péché  qu'on  lui 
a  accusé  en  confession,  en  sous-entendant 
comme  homme, et  non  comme  ministre  du  Christ, 

(1)  Tlieol.  Mor.  L.  III,  153. 
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comme  renseignent  saint  Thomas  et  d'autres... 
La  raison  en  est  que  celui  qui  interroge  n'a  le 
droit  de  savoir  que  ce  qui  est  connu  de  science 
communicable ,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  pour  le 
confesseur...  » 

«  L'accusé  (1),  ou  le  témoin  illégalement  inter- 
rogé, peut  jurer  qu'ilne  connaît  pas  le  crime, qu'il 
connaît  en  réalité,  en  sous-entendant  qu'il  ne 
connaît  pas  le  crime  au  sujet  duquel  il  puisse 
être  interrogé  légitimement,  ou  qu'il  ne  le  con- 
naît pas,  pour  en  faire  la  déposition...  »  En 
d'autres  termes,  cela  revient  à  dire  qu'il  peut 
répondre  qu'il  ne  connaît  pas  le  crime,  parce 
celui  qui  interroge  n'a  pas  le  droit  de  le  savoir. 

La  définition  du  mensonge,  une  fois  complé- 
tée, sera  donc  ainsi  conçue  :  Le  mensonge  con- 
siste à  parler  contre  sa  pensée,  avec  l'intention 
d'induire  en  erreur  quelqu'un  qui  a  droit  de 
savoir  la  vérité. 

Cette  définition,  proposée  par  l'auteur  de  la 
brochure  citée  plus  haut,  a  été  accueillie  avec 
faveur  par  à  peu  près  toutes  les  revues  qui  s'en 
sont  occupées.  —  (Voir  l'examen  de  tous  ces 
comptes  rendus  dans  la  Revue  des  sciences 
ecclésiastiques,  mars  1900.) 

(1)  rheol.  Mov.,  L.  III,  151. 


DEUXIÈME  PARTIE 
DU  DROIT  A  LA  VERITE 

La  question  capitale  est  maintenant  de  déter- 
miner avec  précision  jusqu'où  s'étend  le  droit 
à  la  vérité,  et  quelles  sont  les  limites  que  l'on 
doit  lui  assigner  ;  c'est  ce  que  nous  allons  es- 
sayer de  faire  dans  les  deux  chapitres  suivants. 

CHAPITRE  PREMIER 

DE  L'ÉTENDUE  DU  DROIT  A  LA  VÉRITÉ 

On  peut  émettre  comme  règle  générale  que 
tout  homme  a  droit  à  la  vérité^  à  moins  qu'une 
raison  d'ordre  supérieur  ne  demande  le  con- 
traire. 

Sans  rechercher  si  Dieu  aurait  pu  créer 
l'homme  dans  un  état  d'indépendance  absolue 
vis-à-vis  de  ses  semblables,  un  fait  qui  s'impose 
c'est  qu'il  l'a  créé  pour  vivre  en  société  ;  et  c'est 
pour  cela  qu'il  l'a  rendu  tributaire  de  la  grande 
famille  humaine,  pour  la  réception  et  l'entretien 
de  la  vie  du  corps,  pour  l'éveil,  la  formation  et 
le  développement  de  son  intelligence,  pour 
l'exercice  de  toutes  ses  facultés,  etc.  Depuis  sa 
conception  dans  le  sein  de  sa  mère,  jusqu'à  la 
mort,  l'homme  ne  peut  se  suffire  tout  seul  à  lui- 
même. 
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Or,  les  relations  entre  les  hommes  ayant  lieu 
ordinairement  par  l'intermédiaire  de  la  parole, 
qui  sert  d'expression  à  la  pensée,  le  bon  fonc- 
tionnement de  la  société  exige,  dans  cet  échange 
réciproque,  de  la  loyauté  et  de  la  franchise  de  la 
part  de  ses  membres.  C'est  en  ce  sens  que  cha- 
cun a  droit  que  son  prochain  lui  dise  la  vérité, 
et  ne  l'induise  pas  en  erreur. 

Seulement,  comme  l'existence  et  le  bon  ordre 
de  la  société  ne  reposent  pas  sur  cet  unique  fon- 
dement, mais  sur  une  foule  d'autres,  plus  ou 
moins  importants  selon  la  gravité  des  intérêts 
en  jeu,  il  suit  que  lorsque  ce  droit  à  la  vérité  se 
trouve  en  conflit  avec  un  autre  droit  d'ordre  su- 
périeur, il  cesse  par  le  fait  même  d'exister. 

Ainsi  en  est-il  pour  tous  les  droits  et  tous  les 
préceptes.    Lorsque   deux  préceptes    se   trou- 
vent en  présence,  et  ne  peuvent  être  gardés  tous 
les  deux  à  la  fois,  le  moins  grave  doit  céder,  et 
ièst  censé  ne  plus  exister.  Prenons  pour  exemple 
le  précepte  d'assister  à  la  messe  le  dimanche, 
relativement  à   un   infirmier,  qui  ne  pourrait 
abandonner  un  malade,  pendant  le  temps  du 
divin    sacrifice,    sans    l'exposer   à  un  danger 
grave.  Le  précepte  de  charité  devant  s'exercer  à 
l'égard  du  prochain,  relativement  à  un  objet 
grave  de  droit  naturel,  l'emporte  certainement 
sur  le  précepte,   grave  de  droit  ecclésiastique, 
seulement,  d'assister  à  la  messe  le  dimanche,  et, 
le  fait  cesser  d'exister. 
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De  même  si,  en  temps  de  guerre,  en  disant  la 
vérité  à  un  ennemi  qui  interroge,  on  devait  com- 
promettre le  salut  de  sa  patrie,  cet  ennemi  per- 
drait indubitablement  le  droit  à  la  vérité,  car  le 
bien  de  la  patrie  l'emporte  de  beaucoup  sur  son 
bien  particulier. 

—  En  dehors  de  ce  droit  à  la  vérité,  commun  à 
tous,  même  aux  plus  humbles,  même  aux  en- 
fants, il  est  dijfTérentes  catégories  de  personnes, 
qui,  par  leur  situation  dans  la  société,  doivent 
ê^^e  considérées  comme  possédant  un  droit  spé- 
cial à  ne  pas  être  induites  en  erreur  :  ce  sont 
celles  qui  détiennent  une  part  d'autorité  morale, 
et  ont  par  conséquent  un"  devoir  particulier  de 
promouvoir  le  bien  général,  ce  qu'elles  ne  pour- 
raient réaliser,  si,  dans  l'exercice  de  leur  charge, 
elles  n'étaient  aidées  par  ceux  qui  sont  en  me- 
sure de  le  faire. 

Ces  catégories  sont  celles  des  juges  vis-à-vis 
des  accusés  et  des  témoins;  du  père  et  de  la 
mère  vis-à-vis  des  enfants  ;  de  l'époux  vis-à-vis 
de  l'épouse  ;  du  confesseur  vis-à-vis  de  son  péni- 
tent ;  du  supérieur  de  communauté  vis-à-vis  des 
inférieurs  ;  du  maître  vis-à-vis  des  serviteurs  et 
du  maître  vis-à-vis  des  élèves. 

Nous  examinerons  successivement  dans  quelle 
mesure  on  peut  revendiquer  un  droit  spécial  à 
la  vérité  en  faveur  de  chacun  d'eux. 

Nous  ferons  remarquer  tout  d'abord  que  le 
droit  à  la  vérité  de  la  part  de  celui  qui  interroge, 
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OU  à  qui  l'on  parle,  et  le  devoir  de  la  dire  de  la 
part  de  celui  qui  parle,  sont  corrélatifs,  l'un  no 
pouvantexister  sans  l'autre.  C'est  pourquoi  nous 
parlerons  indifféremment  de  l'un  ou  de  l'autre, 
selon  l'opportunité  des  cas. 

/.  — Du  droit  du  Juge  de  savoir  la  vérité, 

11  faut  distinguer  avant  tout  entre  juges  e 
juges.  Il  y  a  des  juges,  oppresseurs  de  la  justice 
et  de  la  vraie  liberté,  qui  ne  sont,  à  proprement 
parler,  que  des  tyrans,  comme  au  temps  des 
persécutions.  Il  y  en  a  d'autres,  qui  ne  sont  que 
des  bourreaux  déguisés,  exécuteurs  d'œuvres 
de  passion,  juges  improvisés  pour  une  circons- 
tance, avec  une  opinion  toute  faite  d'avance, 
comme  dans  les  procès  politiques...  Des  juges 
comme  ceux-là  n'ont  absolument  aucun  droit  : 
ils  ne  sont  pas  pour  le  bien  de  la  société,  mais 
pour  son  mal  et  sa  ruine,  et  personne  ne  peut 
être  tenu  de  leur  venir  en  aide  dans  l'accomplis- 
sement de  leur  tâche  servile  et  haineuse. 

S'il  s'agit  de  vrais  juges,  institués  régulière- 
ment pour  procurer  le  bien  de  la  société,  en 
protégeant  les  innocents,  en  châtiant  les  cou- 
pables, et  en  inspirant  à  tous  une  crainte  salu- 
taire, on  peut  se  demander  :  l''  par  rapport  au 
coupable,  ont-ils  le  droit  d'exiger  de  lui  l'aveu 
de  son  crime,  surtout  s'il  s'agit  d'une  peine 
grave  à  lui  infliger  ? 
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D'après  le  droit  anciennement  en  vigueur,  on 
tenait  essentiellement  à  obtenir  l'aveu  du  cou- 
pable, ou  prétendu  tel,  afin  de  pouvoir  le  con- 
damner en  toute  sûreté  de  conscience  ;  et,  pour 
arriver  à  ce  but,  on  ne  reculait  pas  devant  l'em- 
ploi des  plus  épouvantables  tortures,  restes 
d'une  antique  barbarie,  plus  dignes  de  hordes 
sauvages  que  d'une  société  civilisée. 

Une  fois  entré  dans  les  mœurs  qu'il  était  abso- 
lument nécessaire  d'avoir  l'aveu  du  coupable, 
pour  pouvoir  le  châtier,  il  était  tout  naturel  que 
Ton  accordât  au  juge  le  droit  le  plus  étendu 
pour  pouvoir  l'exiger,  ce  qui  d'ailleurs  le  dis- 
pensait d'avoir  recours  à- la  question,  s'il  l'obte- 
nait de  bonne  grâce. 

Il  est  vrai  que  l'exercice  de  ce  droit  était  limité 
par  beaucoup  de  formalités,  et  requérait  la 
réunion  de  conditions  quelquefois  difficiles  à 
remplir.  Il  fallait,  par  exemple,  qu'il  y  eût  preuve 
semi-pleine,  qui  ne  pouvait  ordinairement  exis- 
ter, par  rapport  au  commun  des  mortels,  sans 
l'affirmation  catégorique  d'au  moins  deux 
témoins  oculaires,  qui  n'avaient  pris  aucune 
part  à  la  perpétration  du  crime,  et  contre  les- 
quels on  ne  pouvait  rien  objecter.  D'après  le 
droit  canonique,  pour  certaines  personnes  pri- 
vilégiées le  nombre  des  affirmations  de  témoins 
requises  était  beaucoup  plus  élevé  :  pour  pou- 
voir condamner  certains  hauts  personnages 
ecclésiastiques,    il    en    fallait    jusqu'à    44,    et 
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même  dans  certaines  circonstances  jusqu'à  72. 

A  la  question  de  savoir  si  le  juge  avait  le  droit 
d'exiger  du  coupable  l'aveu  de  son  crime,  les 
anciens  théologiens  répondaient  donc  de  la 
manière  suivante  :  «  Le  coupable  qui  n'est  pas 
légitimement  interrogé  n'est  pas  tenu  d'avouer 
son  crime,  mais  il  peut  induire  le  juge  en  erreur, 
soit  par  des  paroles  ambiguës,  soit  en  niant, 
avec  une  restriction,  et  dans  un  bon. sens,  afin 
qu'il  n'y  ait  pas  mensonge  (1).  La  raison  est  que 
dans  ce  cas  le  juge  n'a  pas  droit  d'interroger  ou 
d'imposer  au  coupable  l'obligation  (de  dire  la 
vérité) . 

«  Par  conséquent  le  coupable  n'est  pas  tenu 
d'avouer  son  crime  :  1^  si  le  juge  n'est  pas  légi- 
time ;  2^  s'il  entreprend  de  lui-même  le  procès, 
sans  accusation  préalable,  au  moins  virtuelle  ; 
3**  s'il  n'y  a  pas  eu  une  preuve  semi-pleine,  ou 
l'infamie,  ou  des  indices  du  crime  manifestes...  » 

Ainsi  s'exprime  saint  Liguori  (2),  qui  résume 
assez  exactement  l'opinion  générale  de  ses 
devanciers  sur  ce  point. 

Mais  dans  le  cas  où  le  juge  aurait  interrogé 
légitimement,  la  plus  grande  partie  des  anciens 
théologiens,  saint  Thomas  en  tète,  soutenaient 
que  le  coupable  était  tenu  de  répondre  avec  sin- 
cérité. 


(1)  «  En    sous-entençlnnt,  par  exemple  :  «  Pour  le  faire   savoir  >>, 
Bérardi,  Praxis  Confess.,  I,  1122. 

(2)  ThéoL  Mor.,  L.  IV,  272,;i73.       . 
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Plusieurs  théologiens  de  grande  valeur  n'ad- 
mirent pas  cette  opinion.  De  Lugo,  en  particu- 
lier, se  prononça  en  faveur  de  l'opinion  opposée, 
qu'il  défendit  comme  intrinsèquement  plus  pro- 
bable, en  s'appuyant  sur  les  raisons  suivan- 
tes (1)  : 

«  1*^  La  loi  humaine  doit  avoir  pour  objet 
quelque  chose  d'humainement  possible  et  ac- 
commodé à  la  faiblesse  humaine  ;  sans  quoi 
elle  sera  inutile,  et  ne  servira  qu'à  faire  tomber 
les  consciences  dans  un  piège.  Or  il  est  humai- 
nement impossible  que  des  coupables,  qui  no 
seraient  pas  condamnés  sans  cela,  consentent 
à  se  dénoncer  pour  subir  la  peine  de  mort. 
Donc  le  juge  ne  peut  imposer  une  pareille  obli- 
gation. 

«  2°  Quoique  le  crime  soit  pleinement  prouvé, 
le  coupable,  cité  par  le  juge,  n'est  pas  tenu  de 
comparaître,  parce  qu'il  n'est  pas  tenu  d'obéir 
avec  la  perspective  d'un  si  grand  danger  à  cou- 
rir; de  même  il  peut  licitement  fuir  de  la  prison, 
lors  même  que  le  juge  le  lui  défend,  parce  qu'en- 
fin le  droit  naturel  le  lui  permet  pour  sauver  sa 
vie.  Donc  le  même  droit  de  sauver  sa  vie  l'excu- 
sera d'obéir  dans  une  chose  aussi  grave  qu'est 
celle  de  s'exposer  au  péril  de  mort  en  s'avouant 
coupable. 

«  3°  Les  lois  humaines,  comme  nous  avons 

(1)  De  Just,  D.  XL.  15. 
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dit,  n'obligent  pas  les  témoins  à  déposer  contre    '; 
des  personnes  qui  leur  sont  très  chères  ;  a  for- 
tiori ne  doivent-elles  pas  obliger  quelqu'un  à 
déposer  contre  lui-même,  à  l'effet  d'y  perdre  la 

vie... 

«  5°  Personne* n'est  tenu,  même  si  on  le  lui 

commande,  de  témoigner  contre  un  autre,  s'il 
redoute  un  grave  dommage  à  la  suite  de  sa  dé- 
position ;  donc  a  fortiori  il  ne  sera  pas  tenu  de 
témoigner  contre  lui-même,  avec  un  si  grave 
dommage  qui  résulterait  de  sa  déposition... 

((  Ces  arguments  font  qu'en  ne  considérant 
que  la  raison,  je  trouve  cette  opinion  beaucoup 
plus  probable.  » 

Ces  raisons  sont  fondées,  et  ce  sentiment  non 
seulement  n'a  rien  perdu  de  sa  force,  mais  il 
nous  paraît,  à  notre  époque,  beaucoup  pluscon 
forme  au  droit  naturel  et  à  la  juste  modération 
de  la  loi  évangélique. 

En  Angleterre,  non  seulement  on  ne  force  pas 
un  criminel  à  avouer  son  crime,  mais  pour  éta- 
blir sa  condamnation,  on  ne  tient  pas  compte  de 
son  aveu,  s'il  le  fait  spontanément. 

Cette  manière  de  faire  nous  semble  tout  à  fait 
rationnelle.  La  société  a  tout  ce  qu'il  faut  pour 
se  défendre  contre  les  criminels  :  avant  le  crime, 
elle  a  la  force  armée,  des  agents  de  police,  des 
gendarmes,  etc.  ;  après,  elle  a  en  outre  le  con- 
cours de  tous  les  honnêtes  citoyens.  On  ne  peut 
vraiment  pas  attendre  qu'elle  compte  de  plus  sur 
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r<appui  des  criminels  eux-mêmes.  Il  serait  naïf 
de  leur  supposer  un  excès  de  vertu,  qui  les  ren- 
drait capables  de  se  livrer,  de  se  dénoncer,  de  se 
faire  punir,  etc..  pour  venir  en  aide  à  la  société  / 

Nous  avons  parlé  jusqu'ici  surtout  de  la  peine 
capitale  comme  exonérant  le  criminel  de  l'o- 
bligation de  dire  la  vérité  ;  beaucoup  d'auteurs 
de  nos  jours  reconnaissent  également  comme 
suffisante  la  crainte  d'un  châtiment  grave  quel- 
conque. 

Voici  comment  s'exprime  Bérardi  sur  ce 
point  :  «  Je  pense  que  dans  cette  matière  il  faut 
ifaire  attention  aux  lois  en  vigueur,  et  à  leur 
interprétation  d'après  le  sens  commun.  Chez 
nous  (en  Italie)  les  lois  civiles  défendent  expres- 
sément de  faire  prêter  serment  à  l'accusé  de  dire 
la  vérité  sur  lui  ou  sur  d'autres  {Cod.  proc.pén, 
A.  232)  ;  elles  disent  qu'il  faut  l'engager  à  pro- 
duire des  preuves  pour  sa  défense,  mais  elles  ne 
disent  pas  qu'on  lui  fera  un  crime  de  ce  qu'il  ne 
voudra  pas  parler  contre  lui-même  ;  d'où  il  res- 
sort que  c'est  l'affaire  des  accusateurs  et  des 
témoins  de  prouver  le  crime,  et  que  le  coupable 
n'a  qu'à  se  défendre.  D'ailleurs,  la  loi  naturelle 
toute  seule,  en  vue  du  bien  commun,  ne  va  pas 
jusqu'à  imposer  au  coupable  l'obligation  de  se 
livrer;  sans  quoi,  tous  les  malfaiteurs  devraient 
de  leur  plein  gré  venir  se  jeter  en  prison,  et,  une 
fois  enfermés,  ils  ne  pourraient  pas  fuir,  quand 
même  les  portes  seraient  ouvertes.  En  pratique, 
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on  interprète  la  loi  en  ce  sens  que  l'accusé  peut 
avouer,  s'il  le  veut,  mais  qu'il  n'y  est  pas  tenu, 
nonobstant  toute  interrogation  du  juge  civil  (1).  » 

—  Il  était  toutefois  des  cas  où  les  anciens  théo- 
logiens s'accordaient  tous,  pour  reconnaître  au 
juge  le  droit  d'exiger  du  coupable  l'aveu  de  sa 
faute,  même  secrète  :  dans  celui  par  exemple  de 
l'élévation  à  une  charge  de  l'Etat,  qui,  d'après 
les  traditions  ou  les  lois,  ne  devait  être  accordée 
qu'à  ceux  qui  en  auraient  été  reconnus  dignes. 
Une  des  causes  d'indignité  était  d'avoir  eu 
recours  aux  recommandations  ou  aux  présents, 
pour  se  faire  attribuer  cette  charge  ;  et  pour  se 
prémunir  contre  pareil  abus,  les  chefs  de  l'Etat 
avaient  statué  qu'avant  de  prendre  possession 
de  sa  charge,  on  prêterait  le  serment,  devant  le 
juge  ou  le  délégué  du  prince,  que  l'on  n'avait  pas 
employé  ce  moyen  pour  obtenir  cette  charge. 

C'était  le  droit  de  la  société  de  n'accorder  ses 
faveurs  qu'à  ceux  qu'elle  jugeait  dignes  ;  c'était 
par  conséquent  son  droit  de  se  servir  des 
moyens  qu'elle  estimait  nécessaires,  pour  con- 
naître la  dignité  ou  l'indignité  des  candidats.  Le 
serment  qu'elle  exigeait  dans  ces  circonstances 
était  un  moyen  légitime,  et  les  intéressés  étaient 
tenus  de  s'y  soumettre  :  personne,  en  effet,  ne 
pouvait  prétendre  avoir  droit  à  une  charge  publi- 
que, sans  se  soumettre  aux  conditions  requises. 

(1)  Praxis  Con/ess.,  I,  n25. 
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Si  donc  on  n'avait  pas  tenu  compte  des  défen- 
ses portées,  et  que  l'on  eût  ensuite  prêté  le  ser- 
ment qu'on  les  avait  fidèlement  observées,  en 
ayant  recours  à  n'importe  quelle  équivoque,  on 
aurait  certainement  fait  un  faux  serment. 

Mais,  dira-t-on,  une  fois  les  conditions  préa- 
lables non  observées,  l'intéressé  ne  peut  pour- 
tant pas  être  tenu  de  révéler  sa  culpabilité,  en 
compromettant  gravement  sa  réputation. 

A  cela  on  répond  :  personne  ne  l'oblige  à  révé- 
ler sa  culpabilité,  ou  à  faire  un  faux  serment; 
mais  personne  ne  l'oblige  non  plus  à  acquérir 
cette  charge,  à  laquelle  il  n'a  le  droit  de  préten- 
dre qu'en  posant  les  conditions  requises.  Qu'il 
y  renonce  donc,  qu'il  retire  sa  demande,  et  tout 
sera  fini  par  là  ;  il  ne  sera  pas  difïamé,  et  il  ne 
fera  pas  de  faux  serment. 

C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  la  pro- 
position 28^,  condamnée  le  2  mars  1679,  par 
Innocent  XI  : 

c(  Celui  qui  a  été  promu  à  une  magistrature  ou 
à  un  office  public  y  moyennant  une  recomman- 
dation ou  des  présents  y  pourra  prêter,  avec  res- 
triction mentale,  le  serment  exigé  par  le  roi 
dans  ces  circonstances,  sans  tenir  compte  de 
l'intention  de  celui  qui  l'exige,  parce  qu'il  n'est 
pas  tenu  d'avouer  son  crime  caché,  (1)  » 

Il  est  encore  des  cas  où  des  juges,  surtout 

(1)  Voir  Viva  :  Damnatœ  thèses.  —  Ad  th.  28  —  Inn.  xi. 
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ecclésiastiques,  ont  certainement  le  droit  de  sa- 
voir la  vérité,  même  par  l'aveu  de  la  faute,  lors- 
qu'il s'agit,  non  de  châtiment  à  infliger,  mais 
de  dispenses  à  accorder,  ou  de  conditions  à  rem- 
plir nécessaires  pour  un  objet  déterminé.  —  Par 
exemple  :  à  l'occasion  d'un  mariage  à  contrac- 
ter, le  juge  a  besoin  de  connaître  les  empêche- 
ments, pour  porter  la  sentence  ou  donner  la  dis- 
pense, et  par  conséquent  l'intéressé  est  tenu  (on 
peut  en  dire  autant  des  témoins)  de  répondre 
avec  sincérité,  quand  même  il  devrait  dévoiler 
des  fautes  graves  secrètes  qu'il  aurait  commises. 
Ici  non  seulement  la  véracité  est  en  jeu,  mais 
encore  l'intérêt  du  sacrement  de  mariage. 

De  même  s'il  s'agit  delà  promotion  aux  Ordres 
sacrés,  le  juge  ecclésiastique  a  besoin  d'être 
renseigné  sur  les  empêchements  et  les  irré- 
gularités ;  et  s'il  interroge,  l'intéressé  est  tenu 
de  dire  la  vérité,  telle  qu'elle  est,  même  au  détri- 
ment de  sa  propre  réputation. 

2°  Par  rapport  aux  témoins,  le  juge  a-t-il 
le  droit  de  savoir  la  vérité  ? 

Les  anciens  théologiens  n'imposaient  aux 
témoins  l'obligation  de  dire  la  vérité  que  dans 
certaines  circonstances  déterminées,  qui  ren- 
daient l'interrogatoire  légitime.  Si,  par  exemple, 
on  avait  été  seul  témoin  du  crime,  on  pouvait 
affirmer,  même  avec  serment,  que  l'on  n'avait 
rien  vu,  parce  que  la  déposition  d'un  seul  témoin 
ne  pouvait  suffire  pour  faire  une  preuve  juridi- 
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que,  et  par  conséquent  le  crime  était  censé  dans 
ce  cas  ne  pas  exister  juridiquement. 

Le  droit  du  juge  de  savoir  la  vérité  était  encore 
restreint  dans  beaucoup  d'autres  circonstances, 
que  nous  ne  croyons  pas  nécessaire  d'examiner. 

—  Voici  comment,  à  notre  sens,  on  peut,  de 
nos  jours,  répondre  à  la  question  posée. 

Les  honnêtes  gens  sont  tenus  de  prêter  leur 
concours  à  la  société,  pour  la  répression  des 
abus,  dans  la  mesure  que  cela  leur  est  possible  et 
facile.  Par  conséquent,  s'ils  ont  été  témoins  d'un 
crime,  et  que  ceux  qui  sont  chargés  de  la  répres- 
sion ont  besoin  de  leur  déposition,  pour  en 
avoir  une  connaissance  (Certaine,  ou  pour  étayer 
leur  sentence,  ils  sont  tenus  de  la  donner. 

Per  accidens,  s'il  devait  résulter  pour  eux,  de 
leur  déposition,  un  grave  dommage,  ils  ne 
seraient  pas  tenus  de  la  faire  ;  car,  dans  ce  cas, 
d'après  la  loi  naturelle,  leur  bien  particulier 
prime  le  bien  général.  Par  exemple  :  le  père,  la 
mère,  l'époux,  l'épouse,  les  enfants,  les  proches 
parents,  les  amis,  ne  sont  pas  tenus  de  dire  ce 
qu'ils  ont  vu.  —  La  loi  française  et  la  loi  d'autres 
pays  chrétiens  reconnaissent,  elles  aussi,  ces 
exceptions. 

De  même  si  on  avait  à  craindre  le  ressenti- 
ment grave  de  celui  contre  lequel  on  aurait 
déposé,  on  ne  serait  pas  tenu  davantage. 

Quelques  auteurs,  Bérardi  entr'autres,  n'excu- 
sent pas  le  témoin  pour  la  raison  d'un  grave  dom- 
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mage  à  subir  ;  mais  leur  opinion  ne  nous  paraît 
pas  répondre  au  sens  intime  basé  sur  le  droit 
naturel.  C'est  aux  détenteurs  de  l'autorité  à 
prendre  les  moyens  de  sauvegarder  les  intérêts 
de  ceux  qui  se  dévouent  pour  la  société,  comme 
sont  les  témoins.  S'ils  laissent  ceux-ci  exposés 
à  subir  un  grave  dommage,  du  concours  qu'ils 
auront  prêté  à  la  justice,  c'est  un  fardeau  trop 
lourd  qu'on  leur  impose,  à  eux  en  particulier.  Le 
bien  général  est  un  bien  dont  tous  doivent  profiter 
plus  ou  moins;  mais  on  fera  difficilement  com- 
prendre à  quelqu'un  qu'il  doit  chercher  avant 
tout  un  bien  abstrait  et  plus  ou  moins  hypothé- 
tique pour  les  autres,  et  sacrifier  son  bien  propre. 
D'ailleurs,  s'il  résulte  un  préjudice  quelconque 
pour  la  société,  de  ce  que  le  témoin  n'aura  pas 
fait  sa  déposition,  la  faute  ne  devra  être  imputée 
qu'aux  chefs  de  la  société,  qui  n'auront  pas  fait 
leur  devoir,  en  ne  prenant  pas  les  moyens  de 
prévenir  les  dommages  à  subir  de  la  part  du 
témoin. 

Dans  tous  ces  cas,  le  serment  que  le  juge 
obligerait  de  prêter  de  dire  toute  la  vérité,  devrait 
s'entendre  de  toute  la  vérité,  que  Von  est  tenu  de 
dire.  C'est  ainsi  que  l'ont  toujours  expliqué  les 
meilleurs  auteurs. 

Qu'il  nous  suffise  de  citer  sur  ce  point  De 
Lugo  (1)  :   «  Quand  un   témoin,  qui  n'est  pas 

(1)  De  Just.,  D.,  xxxix,  13. 
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tenu  de  répondre  au  juge  pour  une  raison 
valable,  comme  celle  du  secret,  est  néanmoins 
interrogé,  que  doit-il  répondre  et  de  quelle  équi- 
voque doit-il  se  servir,  pour  ne  pas  faire  un  faux 
serment  ?  Th.  Sanchez  (1)  traite  tout  au  long 
cette  question,  et  la  résout  bien,  à  la  suite 
d'autres  auteurs,  en  disant  que  le  témoin  peut 
jurer  qu'il  ne  sait  rien,  en  comprenant,  par 
devers  lui,  de  ce  qu'il  est  tenu  de  c/?'re;  parce 
que  ce  verbe  ne  pas  savoir  (nescio)  peut  très 
bien  recevoir  ce  sens  dans  un  interrogatoire 
judiciaire,  à  savoir:  je  ne  sais  rien  d'une  connais- 
sance sur  lacjuelle  je  puisse  présentement  être 
interrogé,  p  •' 

Cette  explication  revient  à  la  nôtre  :  on  ne  sait 
rien  qu'on  soit  tenu  do  dire,  c'est-à-dire  que 
celui  qui  interroge  n'a  pas  le  droit  de  savoir  la 
vérité. 

Remarquons,  en  passant,  que  cette  restriction 
mentale,  mise  en  avant  dans  le  passage  précité, 
n'est  valable  qu'autant  qu'existe  préalablement  la 
non-obligation  de  dire  la  vérité.  Que  l'on  pense 
à  la  restriction  mentale,  ou  que  l'on  n'y  pense 
pas,  cela  revient  au  même  :  du  moment  que 
la  non-obligation  de  dire  la  vérité  existe, 
cela  suffît  pour  pouvoir  licitement  ne  pas  la 
dire. 

^1)  In  decal,  1.  III,  c.  6,  N.  23  seq. 
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//.  —  Du  droit  des  parents  de  savoir  la  vérité. 

Les  parents  avec  leurs  enfants  constituent 
une  famille,  qui  a  ses  intérêts  particuliers  et  son 
bien  commun  spécial,  que  les  uns  et  les  autres 
doivent  s'efforcer  de  procurer. 

Les  parents  ont  la  plus  large  part  dans  cette 
responsabilité.  Entr'autres  obligations  qui  leur 
incombent,  ils  doivent  veiller  à  la  formation  tant 
corporelle  que  spirituelle  de  leurs  enfants.  Les 
soins  incessants  que  cette  charge  réclame  de 
leur  part,  pour  former  l'intelligence  et  le  cœur 
des  enfants,  veiller  sur  la  santé  de  leur  corps  et 
de  leur  âme,  etc.,  doivent  être  aidés  et  facilités 
par  une  correspondance  affectueuse  de  la  part 
de  ceux-ci. 

Par  conséquent, dans  tout  ce  qui  regarde  le  bien 
de  la  famille  et  toutes  les  nécessités  de  l'éducation 
domestique,  les  enfants  doivent  avoir  pour  leurs 
parents  la  plus  grande  ouverture  de  cœur,  et 
agir  toujours  avec  la  plus  entière  franchise. 

De  là  suit-il  que  les  parents  puissent  exiger 
l'aveu  de  leurs  fautes,  pour  les  en  châtier  ? 

Le  rôle  des  parents,  dans  la  répression  des 
fautes  de  leurs  enfants,  n'est  pas  de  viser  d'abord 
à  les  en  châtier,  mais  consiste  surtout  à  les  en 
corriger,  et  à  guérir  leurs  maladies  morales.  Si 
c'est  là  le  but  qu'ils  se  proposent,  ils  ont  droit 
d'exiger  de  leur  enfant  l'aveu  de  sa  faute,  à  con- 
dition toutefois  qu'ils  lui  tiendront  compte  de  sa 
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franchise,  en  diminuant  le  châtiment  qu'il  aurait 
mérité  sans  cela,  surtout  s'il  s'agit  d'une  puni- 
tion corporelle. 

Si,  au  contraire,  les  parents  voulaient  obtenir 
l'aveu  de  la  faute,  pour  la  punir  avec  rigueur  et 
sévérité,  on  ne  pourrait  pas  dire  qu'ils  auraient, 
dans  ce  cas,  plus  de  droit  de  savoir  la  vérité,  que 
le  juge  vis-à-vis  du  coupable,  surtout  si  la  peine 
dont  l'enfant  se  verrait  menacé  était  une  peine 
grave. 

m.  —  Du  droit  de  V époux  de  savoir  la  vérité. 

Il  est  évident  que  i'kitimité  la  plus  complète 
existant  entre  les  époux,  l'épouse  ne  doit  pour 
ainsi  dire  pas  avoir  de  secrets  pour  son  mari,  et 
doit  se  comporter  avec  lui  avec  une  loyauté 
absolue,  dans  tout  ce  qui  concerne  les  relations 
ordinaires  de  la  vie  en  commun. 

Au  nombre  des  exceptions  que  cette  règle  peut 
souffrir,  il  en  est  une,  au  sujet  de  laquelle  les 
auteurs  ne  sont  pas  tous  d'accord.  Si  la  femme 
avait  eu  le  malheur  de  tomber  dans  l'adultère, 
serait-elle  tenue  de  répondre  avec  sincérité  à  son 
mari,  qui  l'interrogerait  à  ce  sujet,  en  supposant 
qu'elle  eût  à  redouter  de  sa  part  de  fâcheux 
excès,  une  fois  qu'il  aurait  connaissance  du 
crime  ? 

Saint  Liguori  (1)  professe  qu'elle  ne  serait  pas 

(1)  Théol.  iJ/o/-.,L.  III,  1G2. 
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tenue,  et,  après  avoir  suggéré  plusieurs  expé- 
dients plus  ou  moins  heureux,  par  lesquels  elle 
pourrait  se  tirer  d'affaire,  il  ajoute  : 

0  Quoi  qu'il  en  soit,  si  le  crime  est  tout  à  fait 
occulte,  il  est  probable  —  ainsi  que  le  sou- 
tiennent Busembaun,  Lessius  et  d'autres  —  que 
la  femme  peut  nier  avec  serment,  et  dire  je  ne 
rai  pas  commis,  de  la  même  manière  que  le 
coupable  peut  répondre  au  juge  qui  ne  l'interroge 
pas  légitimement,  je  n'ai  pas  commis  le  crime 
en  question,  en  l'entendant  dans  le  sens  selon 
lequel  on  serait  tenu  de  le  lui  manifester.  — 
Ainsi  Tambourini,  Viva.  » 

Cela  revient  à  dire  :  On  ne  peut  reconnaître  au 
mari  (qui,  dans  la  circonstance,  abuserait  cer- 
tainement de  la  connaissance  qu'il  en  aurait) 
aucun  droit  de  savoir  la  vérité  sur  le  point  en 
question  ;  par  conséquent  la  malheureuse  femme 
n'est  pas  tenue  d'avouer  son  crime,  et  peut 
répondre  de  façon  à  faire  comprendre  tout  le 
contraire. 

Ce  cas  rentre  dans  la  catégorie  des  secrets  à 
garder,  dont  nous  parlerons  plus  loin» 

IV. —  Du  droit  du  confesseur  de  savoir  lavérit(\ 

Le  ministère  du  confesseur  s'exerce  dans  ce 
que  l'on  appelle  le  for  de  la  conscience,  et  plonge 
jusque   dans    les   replis    les    plus  intimes   de 

ccllo-ci. 
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Ce  ministère  a  pour  but  unique  de  procurer  le 
bien  du  pénitent,  dont  il  lave  et  fait  disparaître 
les  fautes,  dont  il  guérit  les  maladies  de  l'âme, 
et  dont  il  cicatrise  les  blessures  morales.  L'in- 
térêt du  pénitent  demande  donc  qu'il  prête  au 
confesseur,  dans  l'exercice  de  sa  fonction,  son 
concours  le  plus  absolu,  et  qu'il  lui  dévoile  sa 
conscience,  avec  une  franchise  entière  et  sans 
restriction.  C'est  dire  que,  dans  ce  domaine,  le 
droit  du  confesseur  est  aussi  étendu  que  possible. 

A  ce  principe  se  rattache  la  condamnation  portée 
par  Innocent  XI,  le  2  mars  1679,'contre  la  propo- 
sition58^ainsi  conçue:  «Onn'estpastenud'avouer 
l'habitude  d'un  péché  au  confesseur  qui  inter- 
roge. »  Le  confesseur  en  effet  a  besoin  de  savoir^ 
pour  remplir  sa  charge  de  juge  et  de  médecin, 
si  le  péché  avoué  par  le  pénitent  est  un  péché 
d'habitude  ou  non. 

Il  est  pourtant  une  limite  que  le  confesseur 
n'a  pas  le  droit  de  dépasser  :  celle  du  bien  spiri- 
tuel de  son  pénitent. 

Si,  par  pure  curiosité  ou  par  quelque  autro 
blâmable  motif,  il  s'avisait  de  questionner  son 
pénitent  sur  d'anciens  péchés  déjà  confessés, 
sur  ses  affaires  temporelles,  sur  des  questions 
intéressant  des  tiers,  celui-ci  ne  serait  pas  tenu  de 
répondre  ;  autrement  dit,  le  confesseur  n'aurait 
pas  le  droit  de  le  savoir.  —Ainsi  jugent  tous  les 
bons  auteurs. 

Ordinairement  parlant,  il  n'aurait  pas  le  droit 
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non  plus  de  demander  le  nom  du  complice. 
Benoît  XIV,  dans  sa  bulle  JJbi  primum,  le 
défendit  même  sous  des  peines  très  sévères.  Il 
s'élève,  en  termes  énergiques,  contre  la  pratique 
de  ceux  qui  «  recherchaient  de  leurs  pénitents 
le  nom  du  complice,  et  qui,  pour  obtenir  cette 
révélation,  ne  se  contentaient  pas  de  paroles  de 
persuasion,  mais,  ce  qui  est  encore  plus  détes- 
table, les  y  contraignaient  sous  peine  de  refus 
d'absolution.  »  Le  Pontife  fulmine  ensuite  des 
peines  contre  les  contrevenants  :  «  Nous  sta- 
tuons que  quiconque  osera  enseigner  la  licéité 
de  cette  pratique,  dans  le  sens  que  nous  la 
réprouvons  dans  ce  Bref,  ou  qui  aura  l'audace 
de  prendre,  dans  ses  écrits  ou  par  paroles,  la 
défense  de  cette  pratique  condamnée,  ou  d'atta- 
quer les  décisions  portées  dans  ce  Bref  contre 
la  même  pratique,  de  les  interpréter  et  de  les 
détourner  témérairement  dans  un  sens  différent 
du  nôtre,  encourra  par  le  fait  môme  l'excom- 
munication, dont  il  ne  pourra  être  absous  que 
par  Nous-même...  » 

ps[^  B^  —  Ce  que  nous  disons  du  confesseur 
peut  s'entendre,  presque  dans  la  même  mesure, 
du  directeur  de  conscience. 

V, Du  droit  cVun  supérieur  de  communauté 

de  savoir  la  vérité. 

Les  communautés,  dont  les  membres  se  pro- 
posent de  mener  une  vie  parfaite,  comme  dans 
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les  maisons  religieuses,  ou  de  se  préparer  par 
une  formation  spéciale  à  une  vocation  éminente, 
comme  dans  les  grands  séminaires,  ont  besoin, 
pour  atteindre  leur  but,  et  dans  l'intérêt  de  tous, 
que  la  règle  soit  observée  avec  exactitude,  et 
qu'une  discipline  rigoureuse  règne  sans  défail- 
lance. 

Le  supérieur  a  pour  mandat  de  veiller  au 
maintien  de  l'une  et  de  l'autre,  et  participe,  sous 
ce  rapport,  aux  droits  du  père  de  famille  et  du 
juge  légitime.  Tous  ses  inférieurs  sont  donc 
tenus  de  l'aider,  dans  Taccomplissement  de  sa 
tâche,  avec  une  bonne  volonté  parfaite  et  la  sin- 
cérité la  plus  grande. 

Dans  le  cas  d'une  infraction  grave  à  la  règle, 
surtout  concernant  la  morale,  et  qui  mériterait 
l'exclusion,  aurait-il  le  droit  d'exiger  la  dénon- 
ciation du  coupable,  de  la  part  de  ceux  qui  le 
connaîtraient  ? 

La  réponse  affirmative  ne  nous  paraît  pas 
douteuse.  Il  y  aurait  obligation  grave  de  con- 
science à  répondre  sans  détours  à  ses  interroga- 
tions. Il  y  va  de  l'intérêt  commun  et  de  la  sau- 
vegarde de  la  vocation  de  tous,  ce  qui  est  un 
bien  de  premier  ordre. 

En  serait-il  de  même  vis-à-vis  du  coupable  ? 
Le  supérieur  pourrait-il  exiger  absolument 
l'aveu  de  sa  faute,  lors  même  que  la  consé- 
quence devrait  être  son  exclusion  de  la  commu- 
nauté? 


DU  MENSONGE 
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Dans  cette  circonstance,  le  supérieur  nous 
paraîtrait  remplir  l'office  de  juge,  autant  et  plus 
que  celui  de  père,  d'autant  plus  que  la  peine 
d'exclusion  est  la  plus  grave  qu'il  pourrait  im- 
poser ;  c'est  pourquoi  la  réponse  donnée  précé- 
demment, relativement  au  juge  légitime,  serait 
applicable  ici  :  un  grand  nombre  de  théologiens 
accorderaient  au  supérieur  le  droit  de  savoir  la 
vérité  ;  d'autres  au  contraire  le  lui  refuseraient, 
pour  la  raison  que,  d'après  le  droit  naturel,  il 
ne  semble  pas  que  le  coupable  puisse  être 
obligé  à  fournir  lui-même  des  armes,  pour  se 
faire  infliger  une  peine  aussi  grave. 

Si  le  supérieur  interrogeait  avec  l'intention 
de  tenir  compte  au  coupable  de  son  aveu,  en 
diminuant  la  peine  à  lui  faire  subir,  alors  il 
n'agirait  plus,  à  proprement  parler,  comme 
juge,  mais  plutôt  comme  père,  et,  dans  ce  cas, 
il  aurait  certainement  droit  de  savoir  la  vérité, 
.d'autant  plus  que  l'intérêt  bien  compris  du  cou- 
pable le  demanderait  ainsi. 

VI.  —  Du  droit  du  jnattre  de  maison  de  savoir 

la  vérité. 

Dans  les  bonnes  familles  chrétiennes,  les 
maîtres  traitent  leurs  serviteurs  un  peu 
comme  les  enfants  de  la  maison,  et  leur  accor- 
dent souvent  la  plus  grande  confiance.  Cela  leur 
donne  incontestablement  lo  droit  de  compter  sur 
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un  retour  de  dévoùment  pour  les  intérêts  de  la 
maison,  de  la  part  des  serviteurs. 

Dans  ces  conditions,  et  dans  les  limites  de 
ces  intérêts  domestiques,  le  maître  a  droit  d'être 
renseigné  par  eux  avec  fidélité  et  franchise. 

Interrogé  par  son  maître  sur  des  délits  commis 
par  d'autres  domestiques,  le  serviteur  serait-il 
en  conséquence  tenu  de  répondre  avec  sincé- 
rité? 

S'il  s'agit  de  choses  dont  la  charge  lui  in- 
combe personnellement,  et  dont  il  est  responsa- 
ble, il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  ne  doive  répondre 
franchement,  surtout  si  de  ses  réticences  il  de- 
vait résulter  un  dommage  quelconque  pour  le 
maître.  Il  y  aurait  alors  une  question  non  seu- 
lement de  véracité,  mais  de  justice. 

Mais  si,  peraccidens^  il  avait  à  redouter  pour 
lui-même,  de  sa  déclaration,  un  détriment  nota- 
ble, ce  pourrait  être  une  raison  suffisante  de  ne 
pas  la  faire. 

VU,  —  Du  droit  du  maître  d'école  de  savoir 

la  vérité. 

Les  maîtres  d'école  peuvent  être  de  sim- 
ples instituteurs  ou  professeurs,  dont  le  rôle 
consiste  à  donner  à  des  élèves  une  certaine 
mesure  d'instruction  ;  ou  bien  ils  peuvent  être 
investis  par  les  parents  d'une  large  autorité  sur 
les  enfants,  non  seulement  sous  le  rapport  de 
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l'instruction,  mais  encore  sous  celui  de  l'éduca- 
tion et  de  la  formation  morale  à  leur  donner. 

Ces  derniers,  surtout  s'ils  sont  prêtres,  parti- 
cipent au  droit  du  père  de  famille,  et  aussi,  dans 
une  certaine  mesure,  du  supérieur  de  commu- 
nauté, pour  savoir  la  vérité  de  la  part  des  élèves 
confiés  à  leurs  soins.  On  peut  donc  leur  appli- 
quer les  règles  tracées  plus  haut. 

Quant  aux  autres,  on  ne  voit  guère  à  quel 
titre  on  pourrait  leur  reconnaître  un  droit 
spécial. 


CHAPITRE  II 

DES  LIMITES  DU  DROIT  A  LA  VÉRITÉ 

Le  droit  de  tous  les  hommes  à  la  vérité  est, 
avons-nous  dit,  la  conséquence  de  ce  principe 
que  la  plupart  des  relations  sociales  reposant 
sur  l'échange  que  les  hommes  font  de  leurs  pen- 
sées par  le  moyen  de  la  parole,  le  bon  ordre  de 
la  société  demande  ordinairement  que  cette 
parole  soit  dictée  par  la  loyauté  et  la  franchise, 
de  telle  sorte  que  celui  à  qui  elle  est  adressée  la 
comprenne  dans  le  même  sens  que  celui  qui  la 
profère. 

Il  devrait  même  en  être  ainsi  toujours  et  en 
toutes  circonstances,  s'il  n'était  des  cas  où  ce 
droit  deviendrait  plus  nuisible  qu'utile  à  la 
société,  s'il  ne  cessait  d'exister. 

En  effet,  comme  nous  l'avons  fait  observer,  il 
se  rencontre  dans  la  société  une  foule  d'intérêts 
qui  s'entre-croisent,  qui  se  heurtent  souvent  les 
uns  les  autres,  et  qui  ne  peuvent  être  sauvegar- 
dés tous  à  la  fois.  Il  faut  alors  de  toute  nécessité, 
sous  peine  de  créer  un  désordre  inextricable, 
que  l'intérêt  de  moindre  importance  disparaisse 
devant  l'intérêt  majeur. 
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En  recherchant  quelle  était  l'étendue  du  droit 
à  la  vérité,  nous  avons  déjà  vu  que  le  ter- 
rain sur  lequel  il  s'exerce  n'est  pas  indéfini, 
mais  circonscrit  dans  de  certaines  limites.  Il 
nous  reste  à  expliquer  maintenant  quels  sont 
les  intérêts  supérieurs  devant  lesquels  il  dispa- 
rait entièrement,  et  cesse  d'exister. 

Ces  intérêts  d'ordre  supérieur,  qui  peuvent 
exiger  que  l'on  ne  dise  pas  la  vérité,  et  même 
que  l'on  dise  le  contraire,  peuvent  se  rattacher 
à  deux  chefs  principaux,  qui  sont  :  l*'  la  néces- 
sité de  sauvegarder  un  secret  ;  2°  le  droit  de  la 
légitime  défense.  Nous  allons  passer  en  revue 
les  différentes  hypothèses  qui  peuvent  s'y  rap- 
porter. 


I.  —  Des  différentes  espèces  de  secret. 

On  a  toujours  admis  que  l'obligation  de  gar- 
der les  secrets  était  de  sa  nature  une  obligation 
grave,  émanant  le  plus  souvent  de  la  vertu  de 
justice. 

En  même  temps  qu'ils  constataient  cette  obli- 
gation, les  théologiens  devaient  se  préoccuper 
d'indiquer  le  moyen  pratique  de  l'observer. 

Etant  donnée  la  définition  courante  du  men- 
songe, ce  n'était  pas  chose  facile.  Dans  mille  et 
mille  circonstances,  on  devait  se  trouver  dans 
ralternative  ou  de  violer  le  secret  ou  de  dire  un 
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mensonge.  —  C'est  le  désir  de  parer  à  ce  grave 
inconvénient  qui  avait  fait  trouver  le  moyen 
terme  des  restrictions  mentales,  avec  lesquelles- 
on  arrivait  au  môme  résultat  qu'avec  le  men- 
songe, tout  en  permettant  de  dire  que  l'on  se 
gardait  bien  de  vouloir  enfreindre  le  précepte  qui  ' 
le  défend. 

A  la  rigueur,  cette  ressource,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  aurait  pu  suffire  pour  le 
but  que  l'on  se  proposait  —  de  sauvegarder  les 
secrets,  tout  en  ne  mentant  pas  —  si  elle  avait 
été  à  la  portée  de  tous.  Malheureusement  il 
appartenait  exclusivement  aux  esprits  retors  et 
déliés  de  pouvoir  s'en  servir  en  temps  utile 
tandis  que  les  gens  simples  et  droits  se  trouvaient 
fatalement  en  face  de  la  nécessité  ou  de  trahir  le 
secret  —  ce  qui  chargeait  leur  conscience  d'un 
péché  grave  —  ou  de  faire  un  mensonge  —  ce 
qui  heureusement  n'était  que  véniel  —  nous 
disons  heureusement  pour  eux,  car  c'était  d'or- 
dinaire le  parti  auquel  ils  s'arrêtaient. 

Les  restrictions  mentales  avaient  encore, 
relativement  aux  secrets  à  garder,  un  autre 
défaut  considérable,  celui  d'être  insuffisantes  ; 
car  en  s'en  tenant  aux  restrictions  intelligibles 
pour  l'interlocuteur,  comme  le  demandaient 
théoriquement  les  théologiens,  il  n'était  le  plus 
souvent  pas  possible  de  mettre  le  secret  à  cou- 
vert. Alors,  pour  se  tirer  d'embarras,  et  par  une 
inconséquence  que  le  bon  sens  forçait  pour  ainsi 
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dire  à  commettre,  on  faisait  fléchir  le  principe, 
en  donnant  de  l'élasticité  aux  applications  que 
l'on  en  faisait,  et  l'on  arrivait  finalement  à  se 
permettre  et  à  tolérer  les  restrictions  mentales 
les  plus  invraisemblables,  qu'en  autres  circons- 
tances l'immense  majorité  des  moralistes  aurait 
déclarées  être  tout  simplement  des  mensonges. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient  réel  pour  un 
esprit  logique,  Bérardi  y  était  allé  plus  ronde- 
ment et  s'était  affranchi  sans  hésiter  du  recours 
aux  restrictions  mentales  :  «  Je  dirais  donc  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  nécessité  de  garder  un 
secret,  chacun,  s'il  est  interrogé,  peut,  et 
même  souvent  doit,  répondre  d'une  manière 
apte  à  garder  ce  secret,  alors  même  qu'il  n'y 
aurait  aucune  circonstance  externe  qui  puisse 
faire  soupçonner  une  restriction,  ou  une  réponse 
qui  pourrait,  sous  quelque  rapport,  être 
fausse  (1)...  » 

c(  De  plus,  dit-il  encore  (2),  comme  les  restric- 
tions peuvent  ne  pas  être  toujours  aptes  (à  cou- 
vrir le  secret),  ou  qu'elles  ne  se  présentent  pas 
toujours  à  l'esprit,  et  que  l'hésitation  peut  dévoi- 
ler la  chose,  que  l'on  doit  tenir  cachée,  il  n'y 
aura  pas  de  fausseté,  si  l'on  dit  simplement  (et 
sans  tergiverser)  une  chose  pour  une  autre  ;  car 
la  circonstance  d'indiscrétion  ou  de  mauvaise 

(1)  Praxis  Confess.  I,  1093,  m. 

(2)  Praxis  Confess.  I,  1078. 
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intention,  de  la  part  de  celui  qui  interroge,  fait 
que  la  réponse,  quelle  qu'elle  soit,  ne  doit  pas 
être  acceptée  comme  sincère.  C'est  en  ce  sens 
que  le  P.  Cattanéus  a  écrit  (Lect,  xliv)  : 
«  Si  vous  exposez  le  secret  à  être  dévoilé  par 
■(.(  votre  hésitation  à  chercher  vos  mots,  à  pré- 
«  parer  une  équivoque,  ou  à  vous  rendre  compte 
a  si  votre  restriction  est  strictement  ou  non  men- 
0  taie,  alors  comme  votre  sincérité  subit  une 
<(  injuste  agression,  si  vous  n'avez  pas  à  votre 
«  disposition  un  autre  moyen,  et  s'il  ne  suffit 
c(  pas  de  répondre  :  Je  ne  sais  pas,  alors  niez 
«  rondement  et  sans  hésitation.  » 

Pour  se  mettre  ensuite  en  règle  avec  la  défini- 
tion courante  du  mensonge,  avec  laquelle  ces 
assertions  se  trouvaient  être  en  contradiction, 
Bérardi  en  arriva  à  soutenir  que,  pour  être 
exacte,  cette  définition  devait  laisser  à  part  le 
secret,  sans  le  comprendre  dans  la  catégorie  des 
paroles  fausses  et  trompeuses.  C'était  déjà  un 
progrès  notable,  mais  la  formule  qu'il  introdui- 
sait ainsi  dans  la  définition,  tout  en  étant  suffi- 
sante par  rapport  au  secret,  se  trouvait  encore 
incomplète  par  rapport  au  droit  de  légitime 
défense,  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

Pour  nous,  tout  en  disant  la  même  chose  que 
Bérardi,  touchant  la  faculté  de  ne  pas  dire  la 
vérité,  lorsqu'il  s'agit  de  sauvegarder  un  secret, 
nous  croyons  qu'il  est  préférable,  pour  en  établir 
le  bien  fondé,  de  remonter  plus  haut,   et  de 
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recourir  au  principe  général  du  droit  à  la  vérité 
qui,  dans  la  circonstance,  cesse  d'exister  pour 
celui  à  qui  l'on  parle,  parce  que  l'on  a  le  droit, 
sinon  le  devoir,  de  ne  pas  la  dire,  afin  de  sau- 
vegarder son  secret. 


i°  Du  secret  sacramentel. 

Dans  la  série  des  différents  secrets,  celui  qui 
sans  conteste  tient  le  premier  rang,  comme 
importance  et  comme  gravité,  est  le  secret  sacra- 
mentel qui  oblige  le  confesseur,  et  qui  ne  pour- 
rait être  trahi,  sans  compromettre  le  sacrement 
de  Pénitence  en  général,  et  par  conséquent  la 
religion  elle-même. 

Personne  sur  la  terre,  pas  même  le  Souverain 
Pontife,  n'a  le  pouvoir  de  délier  de  l'obligation 
de  ce  secret,  ni  le  droit  de  savoir  ce  qui  en  fait 
l'objet  ;  et  le  confesseur  commettrait  la  faute  la 
plus  grave,  s'il  en  livrait  la  moindre  partie,  pour 
n'importe  quel  motif,  même  pour  sauver  sa  vie. 

Dans  la  pratique,  on  a  été  toujours  d'accord 
pour  reconnaître  au  confesseur  le  droit  de  sauver 
son  secret,  avant  tout,  et  n'importe  comment  ; 
mais  en  théorie  l'accord  n'a  pas  été  aussi  com- 
plet. Tandis  que  les  uns  n'y  regardaient  pas  de  si 
près,  d'autres  se  croyaient  obligés  de  justifier  la 
manière  de  faire  en  question,  en  recourant  à  des 
restrictions  mentales  plus  ou  moins  fondées,  ce 
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qui  laissait  subsister,  en  maintes  circonstances, 
du  vague  et  de  Tindéfini,  d'où  scrupules  et 
embarras  pour  les  consciences  timorées. 

Ecoutons  saint  Liguori  sur  ce  sujet  :  «  On  se 
demande  si  le  confesseur,  interrogé  sur  le  péché 
de  son  pénitent,  peut  répondre,  même  avec 
serment,  qu'il  n'en  sait  rien  ?  Il  faut  répondre 
affirmativement,  selon  l'opinion  commune,  que 
tiennent  saint  Thomas,  saint  Antonin,  etc.  La 
raison  en  est  donnée  par  saint  Thomas  qui  dit  : 
((  L'homme  n'est  appelé  en  témoignage  que 
a  comme  homme.  C'est  pourquoi,,,  il  peut  jurer 
«  qu'il  ne  sait  pas  ce  qu'il  sait  seulement  comme 
«  Dieu,  »  Et  cela  se  vérifierait,  quand  même  on 
demanderait  au  confesseur  de  répondre,  non 
comme  homme,  mais  comme  ministre  de  Dieu, 
ainsi  que  le  soutiennent  avec  raison,  Suarez, 
Sporer,  Lugo,  etc.,  contre  Palud,  Soto  et  Con- 
cina.  Le  confesseur,  en  effet,  ne  connaît  pas  le 
péché  d'une  science  dont  il  puisse  se  servir  pour 
répondre,  d'où  vient  qu'il  affirme  justement  qu'il 
ne  sait  pas  ce  qu'il  ne  pourrait  communiquer 
sans  injustice. 

«  Qu'en  serait-il  si  on  lui  demandait  de  plus 
de  répondre  sans  équivoque  ?  Il  pourrait  encore 
répondre,  même  avec  serment,  qu'il  ne  sait  rien, 
comme  le  soutient  Lugo,  etc.,  contre  quelques 
autres.  La  raison  en  est  que  le  confesseur  répond 
selon  le  serment  qui  est  fait,  et  qui  est  toujours 
compris  être  fait  de  la  même  manière  qu'il  peut 
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être  fait  :  c'est-à-dire  de  manifester  la  vérité  sans 
équivoque,  dans  le  sens  de  sans  équivoque  de 
l'espèce  de  celles  qu'on  peut  licitement  omettre  ; 
quant  à  l'équivoque  nécessaire  et  qui  ne  pourrait 
s'omettre  sans  péché,  ni  l'interrogateur  n'a 
droit  à  ce  qu'on  lui  réponde  sans  équivoque,  ni 
par  conséquent  le  confesseur  n'est  tenu  de 
répondre  sans  équivoque  (1).  » 

Tout  cela  est  vrai  et  fondé  ;  néanmoins  on  ne 
peut  s'empêcher  de  remarquer  que  c'est  passa- 
blement compliqué  et  un  tant  soit  peu  em- 
brouillé. 

Combien  plus  simple  est-il  de  dire  :  Le  confes- 
seur n'est  pas  tenu  en  ce  cas  de  dire  la  vérité, 
parce  que  celui  qui  l'interroge  n'a  pas  le  droit 
de  la  sa\  oir  ! 

Cela  revient  exactement  au  même  ;  mais  cela 
dispense  de  se  mettre  l'esprit  à  la  torture,  pour 
justifier  une  manière  de  faire  que  tout  le  monde 
admet  devoir  être  suivie. 

Conclusion  pj^atique  :  En  toutes  circonstances 
le  confesseur,  interrogé  sur  un  péché  accusé  en 
confession,  peut  et  doit  répondre  de  telle  façon 
qu'on  ne  puisse  pas  soupçonner  qu'il  en  a 
entendu  l'aveu,  et  cela,  pour  la  raison  bien 
simple,  que  celui  qui  l'interroge  n'a  pas  le  droit 
de  le  savoir. 

—  Il  en  serait  de  même  pour  tous  ceux  qui 

(1).  Théol  Moi\,  L.  VI,  T.  IV,  GIG. 
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auraient  pu  avoir  indirectement  connaissance 
de  péchés  accusés  en  confession,  comme  seraient 
par  exemple  :  le  supérieur  à  qui  le  confesseur 
aurait  demandé  la  permission  d'absoudre  un 
cas  réservé  ;  un  théologien  qui  aurait  été  con- 
sulté par  le  confesseur  sur  un  cas  spécial  ;  celui 
qui  aurait  servi  d'interprète  au  pénitent  pour  sa 
confession  ;  celui  qui  aurait  entendu  la  confes- 
sion, ou  qui  aurait  lu  le  papier  sur  lequel  le 
pénitent  l'aurait  écrite... 

2°  Du  secret  d'Etat, 

Après  l'intérêt  de  la  religion,  celui  de 
la  patrie  prime  tous  les  autres.  Salus  populi 
suprema  lex  esto  !  «  Que  le  salut  du  peuple 
soit  la  loi  suprême  !  »  tel  était  le  principe 
fondamental  du  droit  des  Quirites,  en  par- 
fait accord  sur  ce  point  avec  le  droit  naturel." 
Aussi,  après  le  secret  sacramentel,  les  secrets 
d'Etat,  auxquels  sont  liés  les  intérêts  majeurs 
de  la  patrie,  sont-ils  les  plus  importants  à  sau- 
vegarder, et  tout  droit  à  la  vérité  doit  disparaître 
devant  eux. 

Que  celui  qui  est  dépositaire  d'un  secret  de  ce 
çcvire  réponde  comme  il  voudra,  à  l'effet  de  ne 
pas  le  trahir,  il  ne  peut  y  avoir  de  mensonge 
en  pareil  cas. 
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3^  Du  secret  professionnel. 


Un  autre  secret  qui  intéresse  encore  le  bien 
général,  à  des  degrés  divers,  selon  les  cir- 
constances, est  le  secret  professionnel,  tel  que 
celui  que  peuvent  connaître,  en  raison  de  leur 
charge  et  de  leurs  fonctions,  les  magistrats,  les 
avocats,  les  notaires,  les  médecins,  etc. 

L'importance  de  ces  secrets  varie  selon  leur 
objet,  qui  peut  être  plus  ou  moins  grave,  et  selon 
les  conséquences  qui  résulteraient  de  leur  viola- 
tion, au  point  de  vue  des  intéressés  directs  et 
souvent  de  tierces  personnes. 

Indépendamment  de  cette  importance  relative, 
inhérente  à  chaque  cas  particulier,  le  bien  géné- 
ral est  intéressé  à  la  sauvegarde  de  pareils 
secrets  ;  car  si  Ton  ne  pouvait  compter  sur  la 
discrétion  absolue  de  ceux  qui  en  sont  déposi- 
taires, ce  serait  tarir  la  source  de  la  confiance 
que  l'on  doit  avoir  en  eux,  et  ce  serait  l'occasion 
d'une  perturbation  notable  dans  la  société. 

Le  secret  professionnel  est  donc  une  barrière, 
que  le  droit  à  la  vérité  ne  peut  franchir  ;  c'est  un 
rempart,  derrière  lequel  celui  qui  en  est  le  déten- 
teur pourra  toujours,  et  souvent  devra  se  réfu- 
gier pour  ne  pas  dire  ce  qu'il  doit  tenir  caché. 
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4""  Du  secret  d'ordre  privé. 

Les  autres  secrets,  d'ordre  privé,  sont  mul- 
tiples. Les  auteurs  en  distinguent  trois  sortes  : 
le  secret  naturel,  dont  l'objet  est  une  chose 
cachée  qui,  de  sa  nature,  demande  à  ne  pas  être 
révélée,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre  ;  le 
secret  promis,  qui  consiste  en  une  chose  que 
l'on  a  promis  à  un  tiers  de  ne  pas  révéler  ;  et 
le  secret  confié,  qui  consiste  en  une  chose  qu'un 
tiers  a  confiée,  à  condijtion  qu'on  ne  le  révé- 
lera pas. 

Ces  différents  secrets  sont  plus  ou  moins 
graves,  selon  qu'ils  portent  sur  des  matières  de 
plus  ou  moins  grande  importance,  ou  selon  que 
le  déplaisir  que  causerait  aux  intéressés  leur 
révélation  serait  plus  ou  moins  sensible. 

Ordinairement  parlant,  ces  secrets  suffisent 
pour  que  celui  qui  interroge  perde  le  droit  de 
savoir  la  vérité. 

Ne  pouvant  passer  en  revue  toutes  les  hypo- 
thèses qui  peuvent  se  rencontrer,  nous  nous 
contenterons  d'en  examiner  quelques-unes,  qui 
pourront  servir  de  types,  pour  les  cas  analo- 
gues. 

—  Nous  trouvons  d'abord  dans  le  livre  de 
Tobie  un  exemple  très  remarquable  de  dissimu- 
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lation  de  la  vérité  et  de  fiction  proprement  dite. 

c(  Tobie  (le  fils)  (1)  étant  sorti,  trouva  un  beau 
jeune  homme,  debout,  les  reins  ceints,  et  comme 
prêt  à  se  mettre  en  marche.  Ne  se  doutant  pas 
que  c'était  un  ange  de  Dieu,  il  le  salua  et  lui  dit: 
«  D'où  êtes-vous,  bon  jeune  homme?  »  Et  lui 
répondit  :  «  Des  tils  d'Israël.  »  Et  Tobie  lui  dit  : 
«  Connaissez-vous  la  route  qui  conduit  au  pays 
«  des  Mèdes?  »  Et  lui  répondit  :  «  Je  la  connais, 
«  et  j'ai  souvent  parcouru  tous  ces  chemins;  j'ai 
«  demeuré  chez  Gabélus,  notre  frère,  qui  habite 
«  Rages,  ville  des  Mèdes,  située  dans  la  monta- 
c(  gne  d'Ecbatane...  » 

c(  Tobie  (le  père)  lui  répartit:  «Je  vous  en  prie, 
c(  indiquez-moi  de  quelle  famille  ou  de  quelle 
c(  tribu  vous  êtes  ?  »  L'ange  Raphaël  lui  dit  : 
0  ...Je  suis  Azarias,  fils  du  grand  Ananias.  » 
Et  Tobie  répondit  :  «  Vous  êtes  d'une  noble 
«  famille...  » 

La  version  des  Septante  est  plus  complète,  et 
met  dans  la  bouche  de  Tobie  père  les  paroles 
suivantes  :  ce  Je  connaissais  Ananias  et  Nathan, 
les  deux  fils  du  grand  Sémélias,  et  ils  vinrent 
avec  moi  à  Jérusalem,  et  y  prièrent  avec  moi,  et 
ne  se  laissèrent  pas  entraîner  dans  les  sentiers 
de  l'erreur  ;  vos  frères  étaient  des  hommes  vail- 
lants :  vous  êtes  issu  d'une  noble  race,  soyez  le 
bienvenu  !...  » 

(1)  l'ub..  V,  5,  scq. 
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On  le  voit,  rien  n'y  manque  :  les  deux  Tobie 
sont  complètement  induits  en  erreur,  et,  à  la  fin, 
pour  couper  court  à  de  nouvelles  interrogations, 
l'ange  se  fait  passer  pour  le  fils  d'un  homme 
considérable  dans  la  nation  juive,  dont  Tobie 
père  a  conservé  un  souvenir  plein  de  vénéra- 
tion. 

Cet  exemple  est  d'autant  plus  intéressant  que 
l'ange,  afin  de  mieux  garder  son  secret,  ou  plu- 
tôt le  secret  de  Dieu  (1),  ne  se  contente  pas  de 
nier  une  chose  qui  existe  —  ce  qui  est  le  cas 
ordinaire  —  maiè  affirme  comme  existant  en 
réalité  ce  qui  n'existe  pas  du  tout. 

—  Un  autre  exemple,  bien  caractéristique  au 
point  de  vue  du  droit  que  confère  le  secret  à 
garder  de  pouvoir  cacher  la  vérité,  est  celui  de 
Notre-Seigneur  qui,  après  avoir  tracé  le  tableau 
terrifiant  de  la  fin  du  monde,  et  annoncé  le 
jugement  dernier,  déclare  :  «  Quant  au  jour  et  à 
l'heure  où  cela  arrivera,  personne  n'en  sait  rien, 
ni  les  anges  dans  le  ciel,  ni  le  Fils,  mais  le  Père 
seul  (2).  » 

Il  est  certain  que  le  Fils  le  savait  aussi  bien 
que  le  Père,  et  non  seulement  Notre-Seigneur 
affirme  que  le  Fils  ne  le  sait  pas,  mais  pour  ac- 
centuer davantage  son  affirmation,  il  assure  que 
le  Père  est  seul  à  le  savoir. 

(1)  Sacramentum  Régis  abscondere  bonum  est.  Tob.,  xii,  7. 
(3)  Marc,  xiii,  32. 
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Les  théologiens  ont  expliqué  cette  manière 
de  s'exprimer,  en  disant  que  le  Fils  ne  le  savait 
pas  (de  science  communicable) ,  Cela  est  exact, 
mais  suppose  le  principe,  que  l'on  n'est  pas 
tenu  de  dire  ce  que  l'on  sait  d'une  science  que 
l'on  ne  peut  communiquer,  comme  lorsqu'il 
s'agit  d'un  secret  à  garder. 

—  M.  X...  voulant  éviter  la  vengeance  de  ses 
ennemis,  qui  ont  juré  de  le  tuer,  se  réfugie  à 
l'étranger.  Au  bout  de  quelques  années,  il  re- 
vient incognito  dans  son  pays,  pour  régler  une 
affaire  importante.  Un  de  ses  amis  se  doutant 
de  son  retour,  interroge  son  fils,  et  le  supplie 
de  le  renseigner.  Mais  celui-ci  ne  se  fiant  pas  à 
sa  discrétion,  lui  répond  de  manière  à  le  dérou- 
ter complètement. 

Les  théologiens  excusent  généralement  celui 
qui  répond  de  la  sorte,  en  disant  que  le  fugitif 
n'est  pas  revenu  (pour  celui  qui  interroge). 

Les  gens  simples  ont  de  la  peine  à  compren- 
dre cette  finesse,  qui,  pour  les  initiés,  équivaut 
à  ceci  :  Le  retour  du  fugitif,  étant  chose  secrète, 
est  censé  ne  pas  exister  pour  celui  qui  inter- 
roge. 

Mais,  dans  l'intérêt  de  tous,  une  fois  admis 
que  la  définition  du  mensonge  inclut  le  droit  à 
la  vérité,  il  vaut  bien  mieux  dire  tout  simple- 
ment :  Lorsqu'une  chose,  pour  une  raison  grave, 
doit  être  tenue  secrète  vis-à-vis  de  quelqu'un, 
celui-ci  perd  le  droit  de  la  savoir,  de  telle  sorte 
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que  s'il  interroge  sur  ce  sujet,  on  peut  lui  ré- 
pondre de  n'importe  quelle  manière,  pourvu 
qu'on  sauvegarde  le  secret. 

—  A  cette  catégorie  de  secrets  peut  se  rappor- 
ter le  fait  du  maître  qui  dit  à  son  domestique  de 
répondre  «  qu'il  n'est  pas  à  la  maison  ».  Au  lieu 
de  se  creuser  la  tête  pour  trouver  une  explica- 
tion plus  ou  moins  rationnelle  à  cette  locution 
(sans  gravité  du  reste)  :  Monsieur  n'y  est  pas, 
qu'il  suffise  de  se  dire  que  le  maître  veut  être 
chez  lui  secrètement,  c'est-à-dire  comme  s'il 
n'y  était  pas. 

Par  le  fait  que  c'est  un  secret^  il  n'y  a  qu'à  lui 
appliquer  la  règle  que  nous  avons  donnée,  à 
savoir  que  tous  ceux  par  rapport  auxquels  cela 
doit  rester  secret  n'ont  pas  droit  de  savoir  la 
vérité. 
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II.  —  Du  droit  de  légitime  défense. 

C'est  surtout  dans  le  cas  de  la  guerre  juste 
que  le  droit  de  légitime  défense  apparaît  avec 
évidence. 

Nous  allons  donc  en  traiter  d'abord,  atîn  de 
poser  une  base  indiscutable,  sur  laquelle  il  nous 
sera  facile  d'élever  nos  conclusions,  relativement 
au  droit  à  la  vérité. 

Nous  parlerons  ensuite  de  l'injuste  agression, 
à  laquelle  se  rattache  une  foule  de  cas  des  plus 
pratiques. 

i°  De  la  résistance  aux  ennemis  de  la  patrie. 

Il  est  hors  de  doute  que  lorsque  des  ennemis 
mettent  en  péril  le  salut  de  la  patrie,  l'intégrité 
du  territoire  et  l'indépendance  des  citoyens,  on 
peut  leur  résister  par  tous  les  moyens  que  l'on 
a  en  son  pouvoir.  On  peut  leur  enlever  leurs 
biens,  les  priver  de  leur  liberté,  et  même  leur 
ôter  la  vie.  Et,  comme  dans  la  série  des  biens 
que  l'homme  peut  revendiquer  sur  cette  terre, 
le  droit  à  la  vérité  occupe  le  dernier  rang  rela- 
tivement au  droit  à  la  propriété,  au  droit  à  la 
liberté  et  au  droit  à  la  vie,  à  plus  forte  raison 
doit-il  ne  plus  exister,  lorsque  même  ceux-ci 
ont  disparu. 
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Aussi  est-il  permis  d'induire  les  ennemis  en 
erreur  par  des  fictions,  des  stratagèmes  et  des 
ruses  de  tout  genre. 

Et  non  seulement  les  belligérants,  mais 
encore  tous  les  citoyens,  n'importe  lesquels  — 
même  les  femmes  et  les  enfants  —  peuvent  en 
agir  ainsi  ;  car  tous  sont  intéressés  à  la  défense 
du  pays. 

—  Si  les  ennemis  demandaient  par  exemple 
à  une  jeune  fille,  dont  ils  espèrent  recevoir  une 
réponse  simple  et  droite,  quel  chemin  ils  doi- 
vent suivre  pour  ne  pas  tomber  dans  une  embus- 
cade, celle-ci  pourrait  fort  bien  leur  indiquer 
celui  qui,  au  contraire,  y  conduit,  tout  en  protes- 
tant de  sa  sincérité  ;  car  ces  ennemis  n'ont  cer- 
tainement aucun  droit  à  la  vérité...  Tant  pis  pour 
eux  si,  par  crédulité,  ils  tombent  dans  le  piège! 

2"  De  la  résistance  à  l'injuste  agresseur. 

Il  n'y  a  pas  seulement  que  les  ennemis,  en 
temps  de  guerre,  qui  perdent  le  droit  à  ce  qu'ils 
peuvent  avoir  de  plus  précieux,  comme  la  vie,  la 
liberté,  etc.  Celui  qui  attaque  injustement  la 
vie  ou  les  biens  de  son  prochain  perd  égale- 
ment, dans  une  certaine  mesure,  les  mêmes 
droits,  si  cela  est  nécessaire  à  l'attaqué  pour 
pouvoir  se  défendre  efficacement. 

En  effet,  les  auteurs  reconnaissent  générale- 
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ment  le  droit  de  tuer  un  injuste  agresseur,  pour 
défendre  sa  vie,  ses  membres,  sa  fortune,  sa 
chasteté,  sa  liberté,  pourvu  que  l'on  n'ait  pas 
d'autres  moyens  de  se  protéger  ;  c'est-à-dire  que 
l'on  peut  aller  jusqu'à  lui  enlever  la  vie,  si  c'est 
nécessaire. 

Et  comme  la  vie  est  le  bien  le  plus  précieux 
que  nous  possédions,  il  suit  logiquement  que  si 
l'injuste  agresseur  perd,  en  cette  circonstance, 
le  droit  à  la  vie,  à  plus  forte  raison  perd-il  ses 
autres  droits  moins  importants,  au  nombre  des- 
quels il  faudra  ranger  d'abord,  comme  de 
moindre  valeur,  le  droit  à  la  vérité. 

—  Que  des  brigands  vous  interrogent  par 
exemple  si  un  tel  n'est  pas  chez  vous,  afin  de  le 
tuer,  de  le  rançonner  ou  de  l'emmener  captif, 
vous  pourrez  certainement  leur  répondre  que 
non,  quand  même  il  y  serait,  car  ils  n'ont  aucun 
droit  de  savoir  la  vérité. 

—  Bérardi  rapporte  un  cas  du  même  genre, 
concernant  les  anciens  Japonais  (1).  Interrogés 
par  les  infidèles  s'ils  avaient  chez  eux  des  images 
des  saints,  et  sachant  qu'elles  seraient  profanées 
si  elles  étaient  découvertes,  ils  répondirent  qu'ils 
n'en  avaient  pas.  Forcés  ensuite  de  prêter  ser- 
ment, et  même  de  prendre  dans  leurs  mains  des 
fers  rougis  au  feu,  en  témoignage  de  leur  sincé- 
rité, ils  jurèrent  et  saisirent  avec  intrépidité  ces 

(1)  Prax.  Confess.  I,  1077. 
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fers  rouges,  sans  en  ressentir  aucun  mal.  La 
justification  de  leur  conduite  était  qu'en  ce  cas 
les  infidèles  étaient  d'injustes  agresseurs,  qui 
n'avaient  aucun  droit  à  la  vérité. 

—  Baronius  (1)  cite  un  autre  fait  très  instruc- 
tif, qui  peut  être  classé  dans  cette  catégorie,  et 
qui  a  trait  à  la  défense  de  la  chasteté  : 

La  vierge  Euphrasie  avait  été  conduite  au 
lupanar,  pour  être  abandonnée  à  la  brutalité  des 
soldats.  Sur  le  point  d'être  violentée  par  l'un 
d'eux,  elle  le  supplie  de  lui  épargner  cet  outrage, 
et  lui  promet  en  retour  de  lui  faire  don  d'un 
onguent  merveilleux,  qui  le  rendra  absolumeni 
invulnérable.  Le  soldat  accepte  la  proposition. 
Alors  la  vierge  chrétienne  fait  un  mélange 
d'huile  et  de  cire,  s'en  frotte  autour  du  cou,  et 
lui  dit  :  «  Tenez  !  faites-en  l'expérience  sur  moi  ; 
donnez-moi  un  coup  de  sabre  de  toutes  vos  forces 
sur  le  cou,  et  vous  verrez  que  je  n'en  ressentirai 
pas  la  moindre  atteinte...  »  Sans  méfiance  le 
soldat  donne  un  grand  coup,  et  la  tête  de  la 
vierge  Euphrasie  roule  à  ses  pieds. 

—  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  une  personne 
pieuse,  qui  n'a  pas  mis  en  ordre  ses  affaires 
temporelles  en  temps  opportun,  tombe  grave- 
ment malade.  Elle  a  des  raisons  sérieuses  de  se 
méfier  qu'après  sa  mort  ses  héritiers  ne  tiendront 
aucun  compte  de  ses  volontés,  et  ne  feront  pas 

(1)  Antiales,  An.  300. 
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dire  de  messes  pour  le  repos  de  son  âme.  Alors 
profitant  de  la  visite  d'une  personne  en  qui  elle 
a  toute  confiance,  elle  lui  remet  en  mains  une 
forte  somme  d'argent,  avec  ses  instructions  pour 
l'emploi  à  en  faire  après  sa  mort,  et  elle  lui 
recommande  en  même  temps  de  n'en  parler  à 
personne. 

Peu  de  temps  après,  les  futurs  héritiers  s'aper- 
çoivent de  la  disparition  de  la  somme,  et 
demandent  à  la  mourante  si  c'est  elle  qui  en  a 
disposé.  Si  elle  l'avoue,  elle  s'expose  à  de  graves 
inconvénients,  surtout  à  celui  de  se  voir  enlever 
cette  somme,  et,  par  le  fait,  d'être  privée  de 
prières.  —  Peut-elle  considérer  cette  inquisition 
de  la  part  de  ces  tierces  personnes  comme  une 
injuste  agression,  qui  tend  à  lui  ravir  l'emploi 
légitime  d'une  somme  qui  lui  appartient  en 
propre,  et  peut-elle  se  dire  qu'ils  n'ont  en  consé- 
quence aucun  droit  à  savoir  la  vérité  ?  —  Assu- 
rément oui. 

Dans  ce  cas,  devrait-elle  se  contenter  de 
répondre  :  Cela  ne  vous  regarde  pas  f  Mais 
pareille  réponse  serait  illusoire,  et  équivaudrait 
à  un  aveu.  Elle  peut  donc,  en  toute  sûreté  de 
conscience,  dire  qu'elle  ne  sait  pas  ce  que  cette 
somme  est  devenue,  qu'elle  n'est  pour  rien  dans 
sa  disparition,  et  même,  pour  donner  plus  de 
poids  à  ses  paroles,  elle  peut  feindre  la  surprise 
et  la  peine  que  cela  lui  cause,  etc.,  etc. 

Quant  à  la  personne  à  qui  la  somme  a  été 
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remise,  elle  peut,  pour  le  même  motif,  auquel 
s'ajoute  la  raison  du  secret  à  garder,  nier  éner- 
giqaement  toute  connaisance  du  fait  et  toute 
participation. 

—  L'injuste  agression  n'a  pas  seulement  pour 
objet  des  biens  aussi  considérables  que  la  vie,  la 
fortune,  l'honneur  virginal,  etc.  ;  il  peut  se  faire 
qu'elle  porte  sur  des  matières  moins  graves,  et 
même  d'assez  minime  importance.  Alors,  on  ne 
peut  pas  user,  pour  se  défendre,  du  droit  d'ôter 
la  vie,  mais  on  a  toujours  à  sa  disposition  au 
moins  celui  de  ne  pas  dire  la  vérité  ;  car  en 
aucun  cas  l'injuste  agresseur  ne  conserve  le 
droit  à  la  savoir. 

C'est  ainsi  qu'il  arrive  souvent,  dans  l'échange 
des  relations  sociales,  que  l'on  a  besoin  de  ne  pas 
être  à  la  merci  d'un  malotru  ou  du  premier 
indiscret  venu.  Nous  avons  touché  cette  ques- 
tion à  l'endroit  des  secrets,  que  l'on  a  le  droit  de 
sauvegarder  ;  elle  se  rapporte  également  au  sujet 
})résent  de  la  légitime  défense. 

—  Supposons,  par  exemple,  deux  amis,  qui, 
dans  un  compartiment  de  chemin  de  fer,  causent 
à  voix  basse  de  leurs  affaires.  Ils  remarquent 
bientôt  qu'un  de  leurs  voisins  les  épie  et  écoute 
sournoisement  ce  qu'ils  disent.  Forts  de  leur 
droit  de  ne  pas  être  espionnés,  et  voulant  punir 
le  malencontreux  voisin  de  son  indiscrétion,  ils 
se  mettent  à  inventer  de  toutes  pièces  l'histoire 
la  plus  fantaisiste  de  la  découverte  récente  d'une 
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mine  d'or,  extraordinairemeiit  riche,  qui  n*est 
pas  encore  exploitée  et  deviendra  facilement  la 
propriété  du  premier  occupant  ;  ils  discutent 
avec  le  plus  grand  sérieux  toutes  les  chances  de 
réussite,  et  ont  l'air  d'y  attacher  la  plus  grande 
importance.  L'indiscret  se  laisse  prendre  et 
tombe  dans  le  piège  :  c'est  un  financier,  qui 
s'empresse  d'envoyer  un  ingénieur  faire  un 
voyage  de  reconnaissance  dans  le  pays  indiqué... 
ou  bien  c'est  un  journaliste,  qui  lance  dans 
son  journal  cette  invraisemblable  nouvelle,  et 
devient  ensuite  un  objet  de  risée  universelle. 

Les  deux  amis  avaient-ils  le  droit  d'altérer 
ainsi  la  vérité,  au  détriment  considérable  d'un 
tiers  ?  Assurément,  car  ce  tiers  n'avait,  en  la  cir- 
constance, aucun  droit  de  savoir  la  vérité.  C'est 
par  sa  faute  qu'il  s'est  exposé  au  danger  d'être 
trompé.  Les  deux  amis  avaient  le  droit  de  se 
protéger  contre  les  indiscrets,  même  sans  pré- 
venir ceux-ci  des  mesures  de  précaution  qu'ils 
prenaient  contre  eux. 

L'exercice  d'un  tel  droit  est  d'ailleurs  beau- 
coup plus  utile  à  la  société  que  nuisible,  en  ce 
sens  que  c'est  une  leçon  de  discrétion  qui  devra 
profiter  à  tous  ceux  qui  en  auront  connaissance. 

— Beaucoup  de  théologiens professentque  c'est 
une  raison  suffisante  de  recourir  aune  restriction 
mentale,  lorsqu'il  faut  se  débarrasser  de  ques- 
tions indiscrètes  ou  impertinentes.  Et  alors  ils 
conseillent  de  répondre  :  je  n'en  sais  rien  (en 
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sous-eniendant  :  pour  VOUS  le  dire).  Comment 
cette' restriction  est-elle  intelligible  pour  l'inter- 
locuteur, c'est-à-dire  du  nombre  de  celles  seu- 
lement que  l'on  dit  être  permises  ?  C'est  ce  que 
pour  notre  part  nous  ne  nous  chargeons  pas 
d'expliquer. 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'hésiter,  croyons-nous, 
à  dire  —  ce  qui  reviendrait  au  même  pour  le 
résultat  visé  —  que,  dans  ce  cas,  l'interlocuteur 
n'a  pas  droit  à  la  vérité,  soit  que  l'on  considère 
la  raison  de  secret,  soit  que  l'on  s'arrête  à  celle 
de  légitime  défense. 

Nous  dirions  la  même  chose,  s'il  s'agissait 
d'un  prêt  indiscret,  que  l'on  vous  demande  à 
faire,  ou  bien  d'aumône  exagérée  que  l'on  sol- 
licite de  votre  charité.  Les  auteurs  permettent  de 
répondre  :  «  ,/e  n'ai  point  d'argent  (en  sous- 
entendant  à  vous  prêter,  ou  à  vous  donner). 

Pour  nous,  tout  en  permettant  de  dire  la  même 
chose,  nous  préférons  l'expliquer  en  disant  : 
Celui  qui  demande  n'a  pas  le  droit  de  savoir  si 
l'on  a  de  l'argent  ou  non. 

En  résumé,  on  peut  comprendre  par  droit  de 
légitime  défense,  qui  confère  le  droit  de  ne  pas 
dire  la  vérité,  non  seulement  la  résistance  aux 
ennemis  de  la  patrie,  et  à  l'injuste  agresseur, 
pour  la  défense  des  biens  de  grande  valeur,  mais 
encore  celle  aux  indiscrets,  pour  la  défense  des 
biens  de  moindre  importance. 


CONCLUSION 


De  môme  que  les  partisans  des  restrictions 
mentales  sont  loin  de  s'entendre  tous  sur  les 
mômes  points,  les  uns  permettant  plus,  les 
autres  permettant  moins,  de  même  il  ne  serait 
pas  surprenant  que  tout  le  monde  ne  fût  pas 
d'accord  sur  l'extension  qu'il  convient  de  donner 
au  droit  à  la  vérité,  ou  sur  les  limites  qui  doi- 
vent le  restreindre. 

Mais,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  c'est 
l'enseignement  des  meilleurs  auteurs  qui  a 
servi  de  base,  soit  pour  les  principes  que  l'on  a 
posés  dans  les  pages  précédentes,  soit  pour  les 
applications  qui  en  ont  été  déduites.  On  n'a  pour 
ainsi  dire  fait  que  modifier  la  formule  théorique 
de  la  restriction  mentale,  en  lui  substituant 
celle  plus  simple  et  plus  adéquate  du  droit  â  la 
vérité. 

Si  nous  avons  battu  en  brèche  ces  pauvres 
restrictions  mentales,  ce  n'est  pas  que  nous  mé- 
connaissions les  services  véritables  qu'elles  ont 
rendus  ;  c'est  dans  le  but  unique  de  remédier  à 
leur  insuffisance.  Nous  ne  voudrions  à  aucun 
prix  être  censé  faire  cause  commune  avec  tous 
CCS  vertueux  puritains  du  xvn^  siècle,  d'une 
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moralité  plus  que  douteuse,  qui  se  voilaient  la 
face  en  entendant  dire  qu'il  y  avait  des  person- 
nes assez  hardies  pour  se  permettre  l'emploi  de 
pareilles  restrictions. 

Les  hypocrites  flagellés  par  Notre-Seigneur 
ne  sont  pas  tous  morts  :  on  les  retrouve  sans 
cesse  à  travers  les  siècles.  Non  seulement  ils  ne 
songent  jamais  à  se  débarrasser  des  poutres 
énormes  qui  leur  crèvent  les  yeux,  mais  ils  font 
consister  leur  vertu  à  trouver  une  paille,  souvent 
imaginaire,  dans  l'œil  du  prochain. 

Ces  intellectuels  de  Bas-Empire,  ces  mora- 
listes de  la  décadence  s'insurgeront  peut-être 
contre  les  notions  qui  précèdent  ;  nous  ne  nous 
inquiétons  pas  de  gagner  leur  faveur,  ou  de  sol- 
liciter leurs  suffrages.  Il  nous  suffira,  pour 
atteindre  notre  but,  d'avoir  réussi  à  tracer  aux 
âmes  simples  et  timorées  une  ligne  de  conduite 
sûre,  en  même  temps  que  facile  à  suivre. 
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